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0. SYNTHÈSE DE L’EXÉCUTION DU BUDGET

à remplir par la DG

C o de A ppro priat io n type T ype de crédits EUR  o u % F o rmule

A ppro priat io ns o f  2017 C rédits 2017

A Initial appropriations Crédits initiaux 8.499.000,00

B Final appropriations Crédits finaux 7.810.625,00

C Commitments Engagements 7.614.254,23

D Commitments in % of final appropriations Engagements en % des crédits finaux 97% D=C/B

E Payments Paiements 4.014.486,91

F Payments in % of commitments Paiements en % des engagements 53% F=E/C

G Cancellations of 2017 final appropriations Annulations de crédits finaux 2017 196.370,77 G=B-C-K

H
Cancellations appropriations in % of final
appropriations

Annulations en % des crédits finaux 0,03 H=G/B

A ppro priat io ns carried fo rward
fro m 2017 to  2018

C rédits repo rtés
de 2017 à 2018

I Automatic carryforwards from 2017 to  2018 Crédits reportés automatiquement de 2017 à 2018 3.599.767,32 I=C-E

J
Automatic carryforwards from 2017 to  2018 in %
of commitments

Crédits reportés automatiquement de 2017 à 2018
en % des engagements

0,47 J=I/C

K Non-automatic carryforwards from 2017 to  2018
Crédits reportés non-automatiquement de 2017 à
2018

0,00

L
Non-automatic carryforwards from 2017 to  2018
in % of final appropriations

Crédits reportés non-automatiquement de 2017 à
2018 en % des crédits finaux

L=K/B

A ppro priat io ns carried o ver
fro m 2016 to  2017

C rédits repo rtés
de 2016 à 2017

M Automatic carryovers from 2016 to  2017 Crédits reportés automatiquement de 2016 à 2017 2.854.922,35

N
Payments against automatic carryovers from
2016 to  2017

Paiements sur crédits reportés automatiquement
de 2016 à 2017

2.581.212,46

O
Payments against automatic carryovers from
2016 to  2017 in % of automatic carryovers from
2016 to  2017

Paiements sur crédits reportés automatiquement
de 2016 à 2017 en % des crédits reportés
automatiquement  de 2016 à 2017

90% O=N/M

P
Cancellations of automatic carryovers from 2016
to 2017

Annulations de crédits reportés
automatiquement de 2016 à 2017

273.709,89 P=M -N

Q
Cancellations of automatic carryovers from 2016
to 2017 in % of automatic carryovers from 2016 to
2017

Annulations de crédits reportés
automatiquement de 2016 à 2017 en % des crédits
reportés automatiquement de 2016 à 2017

0,10 Q=P/M

R Non-automatic carryovers from 2016 to  2017
Crédits reportés non-automatiquement de 2016 à
2017

0,00

S
Payments of non-automatic carryovers from
2016 to  2017

Paiements sur crédits reportés non-
automatiquement de 2016 à 2017

0,00

T
Payments against non-automatic carryovers
from 2016 to  2017 in % of non-automatic
carryovers from 2016 to  2017

Paiements sur crédits reportés non-
automatiquement de 2016 à 2017 en % des crédits
reportés non-automatiquement de 2016 à 2017

- T=S/R

U
Cancellations of non-automatic carryovers from
2016 to  2017

Annulations de crédits reportés non-
automatiquement de 2016 à 2017

U= R-S

V
Cancellations of non-automatic carryovers from
2016 to  2017 in % of non-automatic carryovers
from 2016 to  2017

Annulations de crédits reportés non-
automatiquement de 2016 à 2017 en % des crédits
reportés non-automatiquement de 2016 à 2017

V=U/R

A ssigned revenue in 2017 R ecettes af fectées 2017

W
Appropriations from assigned revenue in 2017
(current)

Crédits de dépenses spécifiques sur recettes
affectées courants 2017

676,11

X Assigned revenue carried over to  2017
Crédits de dépenses spécifiques sur recettes
affectées reportés à 2017

0,00

Y
Balance of commitments on assigned revenue
carried over to  2017

Solde des engagements reportés à 2017 sur
crédits de dépenses spécifiques sur recettes
affectées

0,00
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1. OBJECTIFS

1.1. Objectifs de la direction générale en 2017

Contexte

La direction générale des services de recherche parlementaire (DG EPRS) – ou service
de recherche du Parlement européen – fournit aux députés et, le cas échéant, aux commissions
parlementaires, des analyses indépendantes, objectives et fiables ainsi que des éléments de
recherche sur les questions afférentes à l’Union européenne pour ainsi les soutenir dans leur
action parlementaire. Elle vise à fournir, avec l’aide de spécialistes internes et de sources de
savoirs dans tous les domaines thématiques, une gamme complète de produits et de services
aux députés et aux commissions, afin de renforcer leurs compétences par la connaissance, de
permettre au Parlement de jouer pleinement son rôle et d’exercer l’influence dont il peut se
prévaloir en tant qu’institution. Pour ce faire, la direction générale encourage et favorise
l’information du grand public, notamment le dialogue avec les parties intervenant dans le
système de gouvernance à plusieurs niveaux de l’Union.

Depuis janvier 2014, la DG EPRS a répondu à plus de 11 000 demandes de recherche ou
d’analyse de fond émanant de plus de 90 pour cent des députés, répondu à plus de
2 000 demandes de divers clients parlementaires et engagé des travaux ciblés de recherche
pour 17 commissions parlementaires. La DG EPRS a, dans le même temps et sur la même
période, répondu à plus de 78 000 demandes de référence émanant du Parlement et traité plus
de 230 000 demandes d’information des citoyens au cours de la même période.  Elle a rédigé
plus de 2 700 publications, plus de 1 000 documents exclusivement numériques, générant
ainsi plus de 11 millions de clics sur Internet.

Objectifs spécifiques au titre de 2017

Conformément à sa mission et en application du portefeuille de projets parlementaires (PPP)
adopté par l’administration du Parlement européen, la DG EPRS, en étroite coopération avec
les autres services administratifs, s’est concentrée sur les objectifs prioritaires suivants
définis au début de l’exercice sous revue:

Direction A - service de recherche pour les députés

 Tout au long de l’année 2017, le service de recherche pour les députés entend œuvrer
pour la poursuite du développement et le lancement de produits et services innovants et
de qualité destinés aux députés, que ce soit à titre individuel ou collectif.

 Les analystes politiques et les spécialistes de l’information rattachés au service de
recherche pour les députés continueront d’accorder une priorité absolue aux demandes
de recherche et d’analyse des différents députés; ces demandes ont atteint le nombre
de 3 441 en 2016.

 Le service de recherche pour les députés entend ainsi développer, notamment en
développant les rencontres personnelles avec les députés, la mise à disposition de notes
d’information personnalisées et d’analyses sur mesure pour répondre ainsi à des
demandes spécifiques de recherche.

 Le service de recherche pour les députés continuera par ailleurs à élargir et à
approfondir la gamme de ses publications, qui étaient au nombre de 722 en 2016, pour
ainsi couvrir les principales approches, politiques et législations de l’UE. La parution
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d’une série de publications - notamment «Législation européenne en marche» et
«Accords internationaux en marche» - sera accélérée et prendra une nouvelle dimension.
En outre, de nouvelles publications annuelles verront le jour.

 Une attention de tous les instants sera accordée aux différentes facettes de l’accessibilité,
de l’interactivité et de la présentation visuelle des publications, à l’utilisation efficace
des visuels ainsi qu’à la mise en œuvre du format le plus approprié pour chaque catégorie
de publications, notamment celles qui sont régulièrement actualisées.

 Des efforts seront faits pour que les publications puissent être plus facilement adaptées
en vue d’être réutilisées par le député, par exemple en multipliant le nombre d’éléments
modulaires et d’infographies multilingues. Parallèlement, l’accent sera davantage mis sur
la réalisation de travaux destinés à analyser l’impact des politiques de l’UE sur les régions
et les différents pans de la société.

 La programmation préalable de toutes les publications sera mieux affinée afin de coller
à l’actualité, de veiller à la pertinence des thèmes abordés et d’englober l’ensemble du
sujet.

 Le service de recherche pour les députés continuera à faire régulièrement paraître des
publications sur les réalisations de la Commission européenne en exercice au cours de
son mandat de cinq ans, ainsi qu’à coordonner et à générer du contenu au titre de la
récente initiative de «train législatif» du Parlement, désormais disponible en ligne, visant
à suivre la mise en œuvre du plan en dix points de la Commission. Ce dernier projet sera
étendu à tous les domaines d’action de l’UE au cours de l’année 2017.

 Le service de recherche pour les députés (et la bibliothèque) continuera de proposer une
palette de services bien définis aux deux comités consultatifs de l’UE, mettant ainsi en
œuvre les accords de coopération de 2014 du Parlement avec ces organes.

 La spécialisation du personnel par politique thématique et l’approfondissement des
compétences et des savoir-faire continueront d’être encouragés au sein du service de
recherche pour les députés grâce à une formation appropriée.

Direction B - Bibliothèque

 La direction de la bibliothèque élaborera et mettra en œuvre une approche globale
destinée à moderniser la bibliothèque du PE dans les prochaines années, en misant pour
ce faire sur le développement de la numérisation, en développant le soutien à la recherche,
en approfondissant la coopération avec les autres bibliothèques, notamment au niveau
interinstitutionnel, et en envisageant d’ouvrir certains services de la bibliothèque au grand
public.

 La dimension «bibliothèque numérique» de cette nouvelle approche permettra la mise
à disposition plus large, dans un cadre plus cohérent, des collections, des sources et des
bases de données aux clients, ainsi qu’un accès plus aisé de ces derniers aux documents
grâce à une variété de canaux de communication, le tout en mettant davantage l’accent
sur le «vécu de l’utilisateur» pour ainsi prendre en compte les intérêts et les besoins des
clients.

 La direction de la bibliothèque continuera d’accompagner les autres directions et
unités de la DG EPRS dans leurs activités de recherche et d’analyse, tout en mettant
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parallèlement à la disposition d’un large cercle parlementaire ses nombreuses collections,
sources et bases de données.

 La salle de lecture de la bibliothèque de Bruxelles continuera d’être modernisée pour
servir de plate-forme d’échange d’idées et de lieu susceptible notamment d’accueillir des
tables rondes thématiques et des séminaires sur les publications de l’EPRS et de tiers.
Cette opération de modernisation exploitera et mettra à profit les enseignements tirés de
la coopération avec un large éventail d’organisations partenaires.

 La direction de la bibliothèque entend donner un nouvel élan à sa coopération avec
diverses bibliothèques partenaires, à commencer par les autres bibliothèques
institutionnelles de l’UE et les grandes bibliothèques de recherche de l’Union européenne,
afin de développer des synergies, d’accéder à des collections plus importantes et de
comparer les bonnes pratiques. Cette coopération visera notamment à mettre en place un
portail numérique et des archives numériques pour les livres et les divers autres
documents abordant les multiples aspects de l’UE et de l’intégration européenne.

 La nouvelle unité Bibliothèque de droit comparé a vocation à devenir un centre de
savoir et d’expertise sur le droit de l’Union, des États membres et des pays tiers en axant
ses publications et ses activités sur une approche comparative des systèmes juridiques. Sa
collection sera élargie, tant physiquement que numériquement, et étoffée par des
partenariats avec des organismes similaires d’autres pays.

 L’unité Demandes d’informations des citoyens continuera à fournir des réponses de
haute qualité aux demandes des citoyens - plus de 90 000 en 2016 - et à apporter un
soutien efficace aux députés en perfectionnant les outils généraux et personnalisés qui les
aident à répondre aux demandes des citoyens, notamment par le biais de «réponses (et de
traductions) types» et d’un mécanisme de veille et d’alerte en cas de campagnes
publiques.

 Les activités de l’unité des archives historiques continueront d’être intégrées dans la vie
quotidienne du Parlement. Cette unité continuera de développer une politique globale de
collecte, de conservation, d’archivage et d’ouverture au public des cinq millions de
documents du Parlement, en exploitant les possibilités qu’offrent la numérisation et
l’archivage des documents électroniques. Elle complètera la bibliothèque historique du
Parlement en donnant de manière plus systématique un coup de projecteur sur l’évolution
institutionnelle du Parlement au fil des ans.

 La direction de la bibliothèque participera pleinement à certains projets stratégiques à
l’échelle du PE, notamment à la nouvelle plate-forme en ligne «My House of European
History», où elle modérera les contributions des citoyens, et le Parlamentarium, où elle
propose déjà des éléments de réponse à des questions intéressant tous les citoyens.

Direction C- Évaluation de l’impact et valeur ajoutée européenne

 La direction de l’évaluation de l’impact et de la valeur ajoutée européenne
développera son soutien à l’institution dans son ensemble et aux commissions
parlementaires en particulier pour leur permettre de mieux contrôler et surveiller
l’exécutif et de renforcer l’association du Parlement à toutes les étapes des cycles
législatifs et politiques de l’UE - notamment par des études sur le coût de la non-Europe
et des analyses visant à étayer les rapports d’initiative législative et les rapports
d’exécution.
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 La direction continuera de travailler dans les domaines de l’évaluation d’impact et de
la valeur ajoutée européenne pour que les commissions parlementaires soient mieux à
même d’examiner ex ante les options législatives de l’UE  et d’analyser les résultats, ex
post. La recherche sur le «coût de la non-Europe» sera élargie à de nouveaux domaines
thématiques.

 La direction entend s’affirmer comme un centre d’information et d’analyse objectif et
compétent dans ces domaines, en s’appuyant pour ce faire sur les différentes «listes de
contrôle continu» de documents qu’elle a été la première à mettre largement à
disposition sous une forme électronique conviviale.

 La direction contribuera au succès de la mise en œuvre du nouvel accord
interinstitutionnel (AII) «Mieux légiférer» et est prête à répondre à toute augmentation
de la demande d’analyses d’impact ex ante et d’évaluations ex post que peut entraîner
une plus grande sensibilisation à la valeur ajoutée que peuvent représenter des outils
destinés à mieux légiférer.

 L’unité de prospective scientifique accompagnera le processus permettant aux travaux du
comité d’évaluation des choix scientifiques et technologiques (STOA) de se doter
d’une plus grande capacité interne de recherche et d’analyse pour ainsi être plus utiles
aux décisions politiques et porter une plus grande attention aux différents aspects de la
prospective scientifique en mettant en œuvre, pour ce faire, des projets plus courts et en
favorisant, le cas échéant, la diffusion des résultats dans la communauté parlementaire.

 En utilisant de nouveaux outils interactifs, l’unité de prospective scientifique poursuivra
ses efforts en direction des députés non spécialistes dans l’optique de leur livrer une
analyse des évolutions scientifiques et technologiques et de leurs conséquences politiques
et sociétales éventuelles.

 L’unité Global trends mettra en place, à l’intention des députés, des publications et des
manifestations visant à identifier, à suivre et à analyser les tendances mondiales à long
et moyen termes ainsi que leurs conséquences sur le processus politique de l’Union. Elle
fournira des informations de haute qualité aux secrétariats en vue d’enrichir le débat
interinstitutionnel sur ces tendances dans le cadre de l’ESPAS.

 La direction améliorera encore et toujours sa planification prévisionnelle et ses
méthodes de travail, afin de s’assurer que ses produits et services, qu’ils soient produits
automatiquement ou à la demande, soient livrés aux clients en temps opportun, dans le
cadre des capacités existantes et conformément aux normes et procédures établies. Elle
améliorera les statistiques sur la fourniture de ses produits et services et les adaptera,
si nécessaire, aux priorités et aux besoins émergents.

 La direction s’attellera à continuer de développer du matériel d’information facile à
lire, facile à partager et facile à adapter à l’usage individuel et local. Elle améliorera la
diffusion de ses produits et services, en cernant mieux les clients potentiels et en
identifiant les meilleurs canaux de distribution, et surveillera de près la satisfaction des
clients ainsi que l’utilisation des produits et services, afin de donner la priorité à la
production et à la fourniture des documents souhaités.

 La direction développera son champ d’action et la coopération interinstitutionnelle en
mettant en place des réseaux, des structures et des accords - notamment avec les deux
comités consultatifs de l’UE, la Cour des comptes européenne ainsi que les parlements
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nationaux et régionaux - et servira de plate-forme d’échange de bonnes pratiques, de
méthodologie et de connaissances.

Direction générale: approches transversales

 La DG EPRS continuera à affiner et à mettre en œuvre ses différents projets dans le
cadre du portefeuille global de projets parlementaires (PPP), en vue de générer de
nouveaux produits et services innovants, sur la base du cadre d’exécution stratégique de
la DG et de plusieurs critères de référence pertinents pour l’administration dans son
ensemble.

 Ces «indicateurs clés de résultats» (KRI) et d’autres grandeurs permettront à la DG EPRS
de suivre en permanence son degré de réussite quant à la fourniture aux députés et aux
commissions parlementaires d’une gamme complète de produits et de services, en se
référant pour ce faire à des normes qui sont effectivement respectées, en plaçant le client
au cœur de son action et en observant les délais.

 En s’appuyant sur son équipe chargée de répondre aux demandes des clients et en mettant
en œuvre diverses autres actions, la DG EPRS continuera à mieux faire connaître ses
produits et services et à la diffuser auprès des députés et de leurs collaborateurs,
notamment en permettant aux clients d’en bénéficier régulièrement chaque fois qu’ils le
souhaitent. Elle continuera de comparer son propre système de gestion des demandes
(EMS) avec des systèmes comparables utilisés dans d’autres services de recherche
parlementaire et bibliothèques de par le monde.

 La DG EPRS poursuivra ses efforts pour améliorer l’accessibilité de ses services aux
députés en dehors des bâtiments du PE, sur la base d’une expérimentation en continu dans
le domaine des services mobiles et des communications multimédias (podcasts et
infographies animées notamment), et intensifiera la diffusion ciblée de ses résultats en
utilisant les médias sociaux.

 La DG EPRS continuera d’adapter son offre de formation aux députés et à leurs
équipes pour donner une dimension concrète à l’élargissement et à l’approfondissement
notables de la gamme de produits et de services qu’elle propose.

 S’appuyant sur le large éventail d’événements déjà organisés dans la salle de lecture de
la bibliothèque, la DG EPRS organisera, dans un souci de cohérence renforcée, un
ensemble de tables rondes sur la politique, la législation et les enjeux de l’UE, souvent
en coopération avec d’autres directions générales et organisations partenaires.

 La DG EPRS souhaite continuer à développer et à intensifier ses actions de
sensibilisation, de liaison et de dialogue avec ses partenaires extérieurs – notamment
les groupes de réflexion, les instituts de recherche et les universités, ainsi qu’avec les
services nationaux de recherche parlementaire et les bibliothèques – afin de partager ses
connaissances et ses analyses et d’accéder à un savoir-faire extérieur. Les accords de
partenariat existants avec des organismes tels que l’IUE, l’OCDE et le département de
recherche du FMI seront développés plus avant.

 Les liens avec les services nationaux de recherche parlementaire et les bibliothèques
devraient être renforcés et réévalués pour arriver à un nouveau niveau de coopération, en
organisant le cas échéant une conférence annuelle avec les services correspondants des
États membres, idéalement dans le cadre plus large du CERDP, et en envisageant des
publications conjointes.
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 La DG EPRS poursuivra une stratégie de communication interne et externe cohérente
et une stratégie en ligne, y compris le développement de produits multimédias,
l’utilisation de nouveaux formats pour les produits (comme la publication de livres
électroniques) et l’exploration de nouvelles plateformes de médias sociaux, en
coopération avec les DG COMM et ITEC.

 La DG EPRS continuera à renforcer son identité visuelle, en vue d’accroître l’attrait et
la lisibilité des produits EPRS, sous forme matérielle ou numérique, en étroite
collaboration avec d’autres directions générales.

 Les entrepôts de données graphiques et de statistiques innovants de l’EPRS – les
anciens renfermaient déjà plus d’un millier d’éléments téléchargeables – continueront
d’être enrichis pour pouvoir mettre différents matériels à la disposition des députés et de
leurs équipes.

 La DG EPRS veillera, en 2017, à poursuivre activement les objectifs
environnementaux du Parlement, déclinés plus spécifiquement par le programme
EMAS, en continuant le travail accompli ces trois dernières années, à savoir réduire le
volume de papier, introduire des imprimantes réseau et minimiser l’empreinte carbone
dans le cadre des missions.

 La DG EPRS poursuivra une stratégie globale et prospective en matière de ressources
humaines pour les années à venir en cartographiant notamment les compétences et les
expériences existant au sein de la direction générale – un exercice de plus en plus
compliqué – et veillera à mettre l’accent sur la formation du personnel dans des
domaines spécifiques, comme le développement des compétences du personnel en
économie et la prise de parole en public.

 La DG EPRS veillera à offrir à son personnel les meilleures conditions de travail
possibles et à les promouvoir, notamment en améliorant l’accès à des technologies et à
des bureaux modernes grâce, notamment, au futur déménagement dans les nouveaux
bâtiments Wilfried Martens, à Bruxelles, et Konrad Adenauer II, à Luxembourg.

 La DG EPRS continuera d’améliorer sa gestion des infrastructures dédiées aux
technologies de l’information, des projets et des demandes en mettant en œuvre
d’importants projets d’optimisation des flux de travail et en développant la visibilité et
l’accessibilité électroniques des produits de la DG EPRS, en coopération avec les
DG ITEC et COMM.

 La DG EPRS renforcera sa structure interne de gouvernance informatique en vue de
mieux identifier et soutenir ses priorités stratégiques au moyen de solutions
informatiques, veillant ainsi à utiliser de manière optimale sa capacité informatique.

 La DG EPRS jouera pleinement son rôle de soutien à la coopération entre les directions
générales au sein de l’administration du Parlement, notamment en participant activement
aux travaux de divers comités de pilotage inter-DG, à des task forces, à des groupes de
travail et à des réseaux spécifiques (EMAS et GIDOC notamment).

 Des efforts seront sans cesse déployés pour assurer une exécution performante et sans
anicroche du budget de la DG EPRS, notamment en veillant à planifier efficacement en
amont les diverses transactions financières au sein de la direction générale.
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 Dans le cadre de l’utilisation efficace des ressources financières et des autres ressources
à leur disposition, toutes les unités administratives poursuivront les efforts visant à assurer
une rentabilité maximale, notamment lors des divers marchés publics conclus par la
direction générale.

1.2. Faisabilité et évaluation des risques

Lors de ses activités, la DG EPRS a identifié les principaux risques suivants pour l’année
civile 2017:

1. L’un des principaux objectifs de la DG EPRS est de développer en permanence des
produits et services innovants et de qualité, tels que de nouvelles séries de publications,
et de répondre parallèlement à la demande (croissante) de produits et services EPRS
émanant des députés, des commissions parlementaires et de l’institution dans son
ensemble, tout en garantissant l’actualité et la pertinence de toutes les publications, ainsi
qu’une couverture complète de tous les domaines politiques concernés. En ce qui
concerne cet objectif, il existait un risque potentiel: que l’on ne consacre pas, au regard
des autres priorités et des délais serrés, suffisamment de temps pour fournir aussi bien
des produits et des services proactifs, automatiquement ou dans le cadre de séries, que
des produits et services à la demande, et ce au moment voulu et dans la qualité souhaitée.
Un tel cas de figure pourrait se produire au regard du décalage existant entre les
ressources humaines affectées à la fourniture de produits et services à la demande, d’une
part, et la volonté de publier automatiquement ou de manière proactive certains
documents, d’autre part.  Dès lors, la capacité d’effectuer des recherches d’actualité, de
haute qualité et innovatrices pourrait être entravée. La DG EPRS a donc réfléchi
attentivement avant de s’engager à fournir des produits supplémentaires, automatiques
ou en série, et a cherché à se doter d’une souplesse suffisante pour pouvoir réagir aux
besoins découlant des services à la demande, en planifiant notamment en amont la
fourniture de produits et de services proactifs ainsi que de produits et services à la
demande (en tenant compte du programme législatif de la Commission). Dans
l’immédiat, une première mesure a consisté à combiner le lancement de nouveaux projets
avec l’introduction d’un mécanisme de souplesse permettant de fournir des produits et
des services automatisés ou en série, en tenant compte des offres sous-utilisées.

2. La DG EPRS vise à améliorer en permanence l’accessibilité, l’interactivité et la
présentation visuelle de ses produits et services, en développant les publications
électroniques et en facilitant l’accès externe en ligne aux ressources d’information à
travers une variété de canaux de communication dans des formats électroniques
conviviaux. En ce qui concerne cet objectif, il existait un risque potentiel de retards dans
l’élargissement continu des offres de services numérisés, notamment au niveau des
options destinées à faciliter l’accès externe, et ce en raison du manque d’accessibilité
numérique et de la perte de clients. Un tel risque pourrait, au fond, s’expliquer par
l’absence d’adéquation entre les demandes et la fourniture de solutions et de services
informatiques, par des capacités de développement informatique limitées, par un soutien
insuffisant des autres DG ou par le manque de capacités informatiques internes, voire de
fiabilité des prestataires extérieurs. Ce contexte pourrait entraîner des retards dans la
prestation d’offres de services fondés sur les TI et se solder par l’incapacité de répondre
au souhait de toujours pouvoir accéder aux produits et services de la DG EPRS en
s’affranchissant de la notion de lieu. Par conséquent, l’absence de systèmes et de matériel
d’analyse risquerait d’entraîner une diminution de l’attention des clients et de l’impact
des travaux de recherche. La DG EPRS a réussi à atténuer ce risque en renforçant sa
gouvernance informatique interne, en faisant appel à des solutions informatiques pour
mieux identifier les priorités stratégiques et y répondre, et en veillant à utiliser de manière
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optimale la capacité informatique interne de la DG ainsi que celle, notamment, de la DG
ITEC.

3. La DG EPRS s’est engagée à développer la spécialisation thématique du personnel et
à approfondir tant ses compétences que son savoir-faire. À cette fin, la DG poursuit
une stratégie globale et prospective en matière de ressources humaines en cartographiant
notamment les compétences et les expériences existant au sein de la direction générale –
un exercice de plus en plus compliqué – et veille à mettre l’accent sur la formation du
personnel dans des domaines spécifiques. En ce qui concerne cet objectif, il existait un
risque potentiel: que la durée limitée, et, partant, le peu d’attrait, des contrats et offres
d’emploi puisse déboucher sur l’incapacité de trouver ou de retenir le personnel possédant
les connaissances pointues nécessaires, voire de former ou de spécialiser le personnel au
fil du temps. D’où le risque de ne pas disposer des ressources humaines adéquates pour
couvrir tous les domaines d’action et mener des recherches de haute qualité dans
l’ensemble de ces domaines. Cette situation risquerait de compromettre les objectifs de
la DG EPRS pour la réalisation desquels un faisceau de compétences spécifiques est
indispensable. Afin de surmonter ces risques, la DG a choisi d’optimiser la planification
prévisionnelle des recrutements/transferts de personnel, ainsi que le renforcement de la
formation professionnelle spécialisée, en étroite coopération avec les professionnels des
ressources humaines et les entités opérationnelles.

4. La DG EPRS s’engage à soutenir un large éventail de clients parlementaires dans leurs
travaux de recherche et d’analyse, en fournissant une gamme complète de collections,
de sources et de bases de données à l’ensemble du PE. En ce qui concerne cet objectif,
il existait un risque potentiel d’absence de gestion coordonnée et d’augmentation des
coûts générés par les demandes dans le domaine des souscriptions payantes en particulier.
À défaut d’un lien solide, établi et maintenu entre la gestion des abonnements ou des
collections et les besoins des clients, une mauvaise affectation des dépenses et une
augmentation globale des abonnements, avec un impact potentiel sur les coûts (par
utilisateur), pourraient intervenir. Des mesures ont été prises pour prévenir ce risque, à
savoir la consultation de l’auditeur interne sur la politique d’abonnement, le recours
continu à des enquêtes auprès des utilisateurs et l’instauration de contacts étroits avec
d’autres directions et unités au sein de la DG EPRS afin d’identifier et de suivre ainsi
l’évolution des besoins.

5. La DG EPRS vise à améliorer la diffusion et la distribution de ses produits et services
en identifiant plus efficacement les clients potentiels et les meilleurs canaux de
distribution, et en surveillant de près la satisfaction des clients. Le risque potentiel réside
dans une inadéquation entre l’«offre» de la DG EPRS - en termes de gamme de produits
et de services, d’actualité et de qualité - et les attentes des députés et des commissions
parlementaires. La DG EPRS s’est efforcée d’atténuer ce risque en poursuivant une
stratégie axée sur les besoins des utilisateurs, notamment en entretenant un contact de
tous les instants avec les clients et en collectant et analysant les retours d’information, et
en recentrant, chaque fois que nécessaire, ses produits et ses services sur le client et ses
besoins.
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2. ÉVALUATION DES RÉSULTATS AU REGARD DES OBJECTIFS – UTILISATION DES RESSOURCES

2.1. Environnement de la direction générale

La DG EPRS fournit aux députés au Parlement européen et, si indiqué, aux commissions
parlementaires, des analyses indépendantes, objectives et fiables ainsi que des éléments de
recherche concernant différents domaines thématiques liés à l’Union européenne, dans le but
de les aider dans leur travail parlementaire. Elle vise à fournir, avec l’aide de spécialistes
internes et de sources de savoirs dans tous les domaines thématiques, une gamme complète
de produits et de services aux députés et aux commissions, afin de renforcer leurs
compétences par la connaissance, de permettre au Parlement de jouer pleinement son rôle et
d’exercer l’influence dont il peut se prévaloir en tant qu’institution. Pour ce faire, la direction
générale soutient et favorise l’information du grand public, notamment le dialogue avec les
parties intervenant dans le système de gouvernance à plusieurs niveaux de l’Union.

Sur le plan organisationnel, la DG EPRS se compose de trois directions, ainsi que de deux
unités horizontales — Stratégie et coordination et Ressources. Les trois directions sont les
suivantes:

• direction du service de recherche pour les députés;
• direction de la bibliothèque;
• direction de l’évaluation de l’impact et de la valeur ajoutée européenne.

La structure détaillée de chaque direction générale, composée d’unités, figure dans
l’organigramme officiel du Parlement. En 2017, l’unité chargée du cycle politique et l’unité
chargée de l’évaluation de l’impact ex post ont été fusionnées en une seule entité, connue
sous le nom d’unité d’évaluation ex post, afin de tirer parti des synergies existantes et
d’optimiser l’utilisation des ressources.

Fin 2017, la DG EPRS a lancé une procédure ouverte de passation de marchés publics pour
la fourniture d’expertise externe dans le domaine de l’évaluation des choix scientifiques et
technologiques (STOA) et de la prospective scientifique, divisée en cinq lots. En outre, à la
suite d’un appel d’offres interinstitutionnel lancé par la Commission européenne et dans le
cadre de l’actuel projet «Bibliothèque numérique ouverte», la direction de la bibliothèque a
commandé un nouveau système intégré de gestion de bibliothèque (ILMS).

2.2. Direction générale: ressources humaines

2.2.1. Tableau des effectifs

AD AST AST/SC Total AD AST AST/SC Total
Permanent posts  153 117  3  273  148 111 4  263
Temporary posts  3  1  1 5  3  2  1 6
Total 156 118 4 278 151 113 5 269

at 1.1.2016 at 1.1.2017
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2.2.2. Effectifs au 31.12.2017

AD AST AST/SC Total FTE
Officials  136  103  4 243 243

Temporary staff 8 2 3 13 13
- in temporary posts  1 1 1
- in permanent posts  2 1  1  4 4

- to offset part-time working  5  1  2 8 8

Contractual agents 53  53 

Seconded National Expert
(SNE) 3  3 

Agency staff 24  24 

Total 336 336

2.3. Exécution budgétaire 2017

2.3.1. Crédits initiaux et crédits finaux

Au début de l’année, les crédits relevant de la DG EPRS totalisaient un montant de
8 499 000 EUR. La deuxième phase de l’exercice de ramassage a permis de dégager un
montant de 688 375 EUR. Le montant ramassé rapporté au budget alloué est ainsi en baisse
de 47,5 % si on se réfère à 2016, confirmant en cela la tendance observée à augmenter la part
des ressources financières disponibles utilisées par la DG depuis sa création en novembre
2013. Il n’y a pas eu d’autres changements entre les crédits initiaux et crédits finaux en 2017.

2.3.2. Crédits finaux et crédits engagés

Crédits finaux: 7 810 625 EUR
Crédits d’engagement: 7 614 254 EUR
Taux d’exécution: 97 %.

Le taux d’exécution de 97 % est exactement le même qu’en 2016. Il est important de noter
que les activités de la DG EPRS nécessitent le maintien d’une certaine marge de manœuvre
pour réagir rapidement aux demandes de dernière minute d’études commandées à l’extérieur
par des commissions parlementaires, ainsi que pour les abonnements à des sources
d’information intéressantes pour les députés ou les commissions. La DG EPRS a réduit le
nombre d’engagements provisionnels à un strict minimum, afin d’exercer un contrôle plus
strict sur l’exécution du budget.

2.3.3. Crédits engagés et paiements effectués

Le pourcentage des paiements liés aux crédits d’engagement était de 53 % en 2017, soit un
peu moins que l’exercice précédent. Un important problème structurel (concernant le montant
des paiements de l’exercice n et le niveau des reports de crédits à l’exercice n + 1) réside dans
le fait que la direction générale fait réaliser un certain nombre d’études externes sur la base
des demandes adressées par les commissions parlementaires au cours de l’exercice en cours,
alors que ces études exigent souvent d’importantes recherches chronophages qui ne donnent
pas toujours lieu à des paiements au cours du même exercice. D’où une répercussion sur le
ratio des paiements exécutés par rapport aux engagements en cours. En outre, certains
paiements effectués pour les services de la bibliothèque ou les archives historiques sont
comptabilisés au titre de l’exercice suivant, et certains experts ayant droit au remboursement
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de leurs frais de déplacement ne présentent leurs reçus qu’après la fin de l’exercice
budgétaire, lorsqu’ils effectuent leur déclaration personnelle de revenus.

En 2017, une part importante du budget n’a été engagée qu’au second semestre de l’année.
Les archives historiques, par exemple, ne pouvaient utiliser le nouveau contrat-cadre qu’au
cours des derniers mois de l’année.

2.3.4. Utilisation des reports automatiques et non automatiques de 2016
à 2017

S’agissant des crédits reportés de 2016 à 2017, la DG EPRS a globalement eu un taux de
paiement supérieur à 90 %. Le pourcentage restant s’explique par la politique de qualité
stricte en matière d’études. Au cours de l’année 2017, plusieurs pénalités ont en effet été
appliquées aux fournisseurs lorsque la qualité des études livrées ne répondait pas aux normes
de la DG EPRS.  Par ailleurs, l’annulation ou le retard des achats de publications externes qui
n’ont pas encore été reçues ainsi que les frais de déplacement des experts invités qui
s’avèrent, en fin de compte, inférieurs aux prévisions expliquent les 10 % restants.

2.3.5. Utilisation des crédits correspondant à des recettes affectées

2.3.5.1 Situation des crédits de dépenses spécifiques/recettes affectées:

Un montant de 676,11 EUR a été affecté à la ligne budgétaire
03210 en raison du remboursement d’un double paiement
effectué à un fournisseur.

2.3.5.2 Situation des crédits reportés sur dépenses spécifiques/recettes
affectées

Sans objet.
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2.4. Résultats obtenus
Les résultats spécifiques suivants ont été enregistrés par les différentes directions de la DG
EPRS dans le courant de l’année 2017, présentés ci-après par direction ou unité plus
directement concernée:

A) Direction «Service de recherche pour les députés» (direction A)

Contexte:

La mission principale de la direction A de la DG EPRS, Service de recherche pour les
députés, est de fournir à tous les députés au Parlement européen des analyses indépendantes,
objectives et fiables ainsi que des éléments de recherche sur les questions liées à l’Union
européenne, afin de les assister dans leur activité parlementaire.

Pour mémoire, la direction est divisée en cinq unités thématiques qui traitent respectivement
des politiques économiques (EPOL), des politiques structurelles (SPOL), de la politique des
citoyens (CPOL), des politiques budgétaires (BPOL) et des politiques externes (XPOL),
suivant la structure traditionnelle de regroupement des commissions adoptée par
l’administration du Parlement. Les travaux des cinq unités sont soutenus par l’unité
(horizontale) PMEU (unité éditoriale et de gestion des publications) qui est également au
service de la direction générale dans son ensemble.

Les cinq unités du service de recherche pour les députés fournissent, entre autres, les
principaux services suivants:

 expertise interne et spécialisée dans tous les domaines de la politique européenne, sur la
base des travaux d’analystes politiques et de spécialistes de l’information;

 réponses aux demandes spécifiques formulées par les députés concernant des recherches
et des analyses dans les domaines politiques couverts par l’Union européenne, notamment
par l’intermédiaire d’informations adaptées et personnalisées fournies sous forme écrite
ou de vive voix;

 gamme complète de publications proactives, étayées et faciles à lire (ainsi que diverses
autres analyses et recherches) destinées à l’ensemble des députés et traitant des principaux
dossiers et questions concernant l’Union européenne, comprenant notamment une
analyse automatique et systématique des propositions législatives aux différents stades
du processus législatif;

 mise à disposition de contenus en ligne dans tous les domaines thématiques afin qu’ils
puissent être utilisés sur les sites internet et intranet du Parlement;

Le service de recherche pour les députés fonctionne selon les modalités qui ont été adoptées
par le Bureau du Parlement en juin 2014 et qui peuvent être consultées ici. Elles définissent
sa mission de soutien aux activités des députés, individuellement et collectivement, et
précisent qui a le droit d’accéder à ses services, et sur quelle base.

Résultats:

En 2017, le nombre de députés ayant fait appel au service de recherche pour les députés était
en augmentation de 91 pour cent par rapport à juillet 2014; 72 % des députés s’étaient tournés
vers ce service du cours des douze mois en question (ce chiffre n’était que de 22 % en
automne 2014, soit un an après la création du service). Le service de recherche pour les
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députés a répondu sur le fond à un total de 11 430 demandes de recherche et d’analyse
émanant des députés au Parlement européen et de leurs collaborateurs durant ses quatre
premières années complètes de fonctionnement (1 660 en 2014, 2 995 en 2015, 3 441 en 2016
et 3 334 en 2017). Il a également répondu sur le fond à 2 131 demandes de recherche et
d’analyse émanant des autres clients parlementaires que sont notamment les secrétariats des
commissions, les départements thématiques et les groupes politiques (720 demandes en 2014,
497 en 2015, 437 en 2016 et 477 en 2017).

Quand elles répondent aux demandes des députés, les cinq unités thématiques du service de
recherche pour les députés respectent une stricte confidentialité. Le plus grand nombre de
demandes d’informations – 73 % – est adressé par voie électronique au moyen d’un système
de gestion des demandes. Le reste est adressé par courriel, par téléphone ou au guichet
d’information de la bibliothèque.

Comme le montre le premier tableau ci-dessous, les politiques économiques (y compris
l’économie, l’industrie, l’environnement, les affaires sociales et l’emploi) et les politiques
externes sont les principaux domaines qui retiennent l’attention des clients du service de
recherche. Il montre également que les politiques des citoyens et les politiques externes sont
les domaines où les demandes exigent le plus grand le travail de fond; c’est donc dans ces
domaines que l’on enregistre le plus grand nombre d’«analyses sur mesure» qui appellent par
ailleurs des réponses beaucoup plus affinées. Le service de recherche pour les députés offre
également, à la demande, des notes d’information personnalisées.

Le service de recherche pour les députés publie également un large éventail de documents
d’information de manière proactive, pour toutes les catégories de produits définis au niveau
du PE. En 2017, il a publié 677 documents. Conformément à sa vocation, le service de
recherche pour les députés cherche à produire en interne le plus grand nombre possible de
ces publications, sans faire appel à des experts externes; il se donne ainsi les moyens de mettre
en place une équipe solide, spécialisée et compétente d’experts internes, comme prévu lors
de la création du service.
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Outre ces nombreuses publications, le service de recherche pour les députés a continué de
concevoir diverses séries en 2017. Cette approche a l’avantage de rendre le résultat plus
prévisible pour notre clientèle et aide à organiser le travail d’un point de vue managérial.
Rien donc de plus naturel que l’accent ait été mis sur la législation et le budget de l’UE, qui
sont les principaux domaines d’action du Parlement européen. En 2017, 121 notes
d’information «Législation européenne en marche» ont été publiées ainsi que sept notes
d’information intitulées «Comment le budget de l’Union est-il dépensé?», sept notes
d’information «Accords internationaux en marche», 13 notes intitulées «Understanding...»
couvrant divers sujets et 38 résumés thématiques. Au cours de sa quatrième année
d’existence, le service de recherche pour les députés a également commencé à produire un
certain nombre de publications annuelles phares, notamment ses publications «Perspectives
économiques et budgétaires de l’UE», «Perspectives démographiques de l’UE» et «Dix
questions essentielles à suivre en (année)». Ces publications ont un fort impact tant en interne
qu’auprès du grand public; elles ont été présentées lors de manifestations organisées dans la
salle de lecture de la bibliothèque et ont été relayées par les médias sociaux.

Bien que le sujet ne soit pas spécifique à une unité particulière, le service de recherche pour
les députés a répondu à un certain nombre de demandes liées au retrait du Royaume-Uni de
l’Union européenne (Brexit) et a produit des publications sur le sujet dans le cadre de la
préparation et des négociations en cours.

En 2017, le service de recherche pour les députés a continué de mettre à jour et d’améliorer
le suivi du «train législatif» qui reprend les propositions législatives émises par la
Commission Juncker, en mettant l’accent sur le plan en dix points qu’elle a annoncé lors de
son entrée en fonction en 2014. Il rassemble des informations sur les initiatives à venir, les
propositions législatives en cours et adoptées, et met également en évidence les dossiers
bloqués ou retirés. L’application est maintenant mise à jour tous les mois. L’«horaire du train
législatif» permet non seulement de suivre individuellement chaque dossier, mais aussi de
quantifier le bilan des institutions européennes tout en aidant à identifier les blocages. Les
données agrégées constituent la base d’une importante publication de recherche sur les
travaux de la Commission, sous la forme d’une analyse approfondie. Cette publication
semestrielle est au fil du temps devenue un outil de référence pour le Parlement, les autres
institutions de l’UE et le grand public.

Dans le même temps, le service de recherche pour les députés s’est attelé à préparer la mise
à jour mensuelle des 59 dossiers prioritaires énumérés dans la «déclaration commune» de la
Commission, du Conseil et du Parlement de décembre 2016 «sur les priorités». Ces mises à
jour ont servi de documents de travail pour les discussions des cinq groupes de pilotage inter-
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DG établis au sein de l’administration du PE, qui se réunissent tous les mois depuis
février 2017, et ce dans l’optique de promouvoir la coopération entre les services au titre des
échanges sur les différents domaines d’action.

À l’approche des prochaines élections européennes, qui se tiendront en 2019, le service de
recherche pour les députés a également commencé à préparer un bilan des résultats des
actions de l’Union («Leistungsbilanz»), dont le but est d’expliquer la contribution de l’Union
européenne du point de vue non pas du responsable politique, mais du citoyen. Ce document
facile à lire, qui s’intéresse tant au retentissement de l’Union européenne dans les régions et
les localités qu’à l’écho qu’elle rencontre auprès des citoyens et des groupes sociaux, sera
publié en ligne dans le courant 2018 ou 2019 et promu par divers canaux de communication,
dans le cadre d’une coopération entre plusieurs directions générales.

Le service de recherche pour les députés a participé activement à un grand nombre
d’événements de l’EPRS organisés dans la salle de lecture de la bibliothèque ainsi qu’à
l’organisation de plateformes politiques avec le personnel. Les thèmes le plus souvent
abordés pendant ces événements ont trait à l’économie et aux affaires étrangères.

À la suite de l’accord de coopération conclu en 2014 entre le Parlement européen et les deux
comités consultatifs de l’Union, le service de recherche pour les députés a mis l’accent sur la
collaboration avec le Comité économique et social européen et le Comité des régions et a
presté des services à ces organismes en répondant à des demandes spécifiques de recherche
et d’autres formes d’assistance, par exemple un briefing général pour les journées Portes
ouvertes du CdR pour les régions et les villes.

L’unité éditoriale et de gestion des publications fournit, au sein du service de recherche pour
les députés, les services suivants:

édition, formatage et services de publication pour toutes les publications de la direction et
du reste de la DG, notamment la direction C; elle fournit en outre des documents de référence
et des formations sur toutes les questions liées à la publication, dans l’objectif général
d’accroître la qualité dans toute la DG, et exécute plusieurs fonctions de coordination et
d’information en lien avec les publications de l’EPRS;

assistance graphique, que ce soit en apportant des visuels pour améliorer la lisibilité et le
retentissement d’un grand nombre des publications de l’EPRS ou en produisant des
«infographies» indépendantes, qui sont largement diffusées au sein de l’institution et en
dehors et constituent des produits de l’EPRS immédiatement reconnaissables.

B) Direction de la bibliothèque (direction B)

Contexte:

Le rôle le plus visible de la direction B de la DG EPRS, la direction de la bibliothèque,
est de gérer les salles de lecture des bibliothèques à Bruxelles, à Strasbourg et à
Luxembourg, lesquelles abritent les fonds physiques du Parlement européen, dont elle est
chargée de l’acquisition et de la gestion. Cette fonction classique de bibliothèque existe au
sein du Parlement depuis 1953. Toutefois, aujourd’hui, la bibliothèque fournit également
un accès numérique et en ligne aux députés et aux personnel, ainsi qu’un très large éventail
de sources d’information, y compris de nombreuses revues sur abonnement, bases de
données, actualités et autres sources d’information. Parallèlement, la direction de la
bibliothèque gère et donne accès aux archives historiques du Parlement – en expansion
constante – et répond à un très grand nombre de demandes d’informations des citoyens.
Une unité chargée de droit comparé a été créée en septembre 2015. En conséquence, la
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direction de la bibliothèque est actuellement divisée en quatre unités: unité de la
bibliothèque sur site et en ligne (LIBS), unité de la bibliothèque de droit comparé (COLL),
unité des archives historiques (ARCH) et unité Demandes d’informations des citoyens
(Ask EP).

Résultats:

Au cours de l’année 2017, la direction de la bibliothèque a continué de consolider son
accompagnement des autres directions de l’EPRS en termes de recherche et d’analyses. La
bibliothèque s’est dotée d’un nouveau système de gestion intégrée pour le projet de
bibliothèque numérique, et a élargi son catalogue avec des livres électroniques et des revues
numériques. L’unité de la bibliothèque de droit comparé a organisé un deuxième forum
annuel très plébiscité, a publié dix études et a développé de nouveaux modes de coopération
avec des instituts externes spécialisés en études de droit (ERA et ELI). L’unité Demandes
d’informations des citoyens a répondu à un grand nombre de demandes et a poursuivi
l’automatisation de ses outils et processus tout en élargissant sa gamme de services aux
députés et aux citoyens. L’unité des archives historiques a mené à bien la finalisation de son
nouveau système informatique de gestion des archives et a lancé de nouveaux projets
ambitieux dans le domaine de l’histoire du Parlement européen et de l’archivage numérique.

Unité de la bibliothèque sur site et en ligne

Contexte:

L’unité de la bibliothèque sur site et en ligne (LIBS), basée à Bruxelles, est la principale
responsable de l’accès aux sources de connaissances pour toute la communauté
parlementaire. Elle gère les salles de lecture des bibliothèques à Bruxelles et à Strasbourg,
et fournit un accès physique et en ligne aux députés et au personnel, ainsi qu’un catalogue
de livres, revues, bases de données, actualités et sources d’informations (tout en dispensant
une formation à l’utilisation de ces sources). Elle participe également à la fourniture de
contenus de fond pour la présence du Parlement sur l’internet et l’intranet et organise
diverses tables-rondes politiques et autres discussions sous l’égide de la direction générale
(et de députés) dans la salle de lecture de la bibliothèque à Bruxelles.

Résultats:

Le personnel de l’unité de la bibliothèque sur site et en ligne a assuré le bon fonctionnement
des guichets d’information dans les salles de lecture des bibliothèques à Bruxelles et à
Strasbourg, a géré la ligne directe pour les députés et a répondu à un nombre croissant de
demandes de références. L’unité a répondu à plus de 18 000 demandes de références en 2017,
soit un total depuis 2014 de plus de 78 000. Plus de 10 500 livres ont été empruntés (y compris
ceux de la bibliothèque historique à Luxembourg). Depuis 2014, 59 % des députés ont
emprunté des livres à la bibliothèque. La salle de lecture de Bruxelles a ouvert pendant 211
jours ouvrables en 2017. L’unité a également participé à l’organisation d’un nombre toujours
croissant d’événements de l’EPRS et de députés, à savoir 71 dans la salle de lecture de
Bruxelles en 2017 (voir ci-après). La salle de lecture en question a été réaménagée afin de
donner davantage de visibilité aux nouvelles acquisitions et aux collections spéciales,
notamment les «100 ouvrages mémorables sur l’Europe» et les «ouvrages de députés», et de
s’adapter à un fonds devenu en grande partie numérique. À Strasbourg, une nouvelle salle de
lecture ouverte a été installée dans le bâtiment Winston Churchill, à côté du Bar des cygnes.

Le programme de formation des clients de la bibliothèque a été encore développé et des
préparatifs ont été effectués en vue de la mise en place de cours en ligne. Afin de donner
davantage de visibilité aux services de la bibliothèque, plusieurs mesures de communication
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ont été prises, comme des présentations à des groupes d’utilisateurs spécialisés (tels que les
secrétariats de commission), des guides thématiques ou de brefs guides d’utilisation
numériques des bases de données.

Une nouvelle politique d’acquisition et de gestion du fonds a été finalisée et mise en œuvre,
et l’unité poursuit la mise en œuvre progressive d’une politique visant à augmenter les
acquisitions sur demande, facilitée par la disponibilité croissante de livres électroniques. Au
cours de l’été 2017, le fonds de références papier a été «nettoyé» en profondeur. L’offre
d’ouvrages universitaires en général, et de livres électroniques et revues numériques en
particulier, s’est vue fortement élargie. Les processus de catalogage ont été simplifiés et les
statistiques d’utilisation améliorées.

Un contrat spécifique a été conclu pour la livraison et mise en place d’un nouveau système
intégré de gestion de bibliothèque (ILMS/ALMA). Des préparatifs ont été faits en vue d’une
transition sans heurt, notamment avec la prise de nombreux contacts avec d’autres
bibliothèques institutionnelles de l’Union qui sont en cours de migration vers ce système. Un
nouveau «système de découverte à l’échelle du web» a été mis en place, comprenant
l’intégration d’abonnements à des revues numériques et l’accès à celles-ci. Dans ce cadre, le
catalogue de la bibliothèque a été mis en ligne et peut désormais être partagé avec d’autres
bibliothèques.  L’offre numérique s’est vue considérablement élargie par l’acquisition
d’ensembles de livres électroniques et de revues numériques, tandis que l’acquisition de
documents imprimés a diminué. Un projet pilote, en coopération avec la DG ITEC, a été
mené, consistant en une visite guidée virtuelle à 360° de la bibliothèque.

L’unité a continué d’accompagner d’autres services de la DG EPRS. Un nouveau modèle de
données pour le site intranet de l’EPRS a été mis en place et un vaste programme de formation
est désormais proposé. Une stratégie pour l’avenir du «wiki» de l’EPRS a été élaborée, et les
collègues formés en la matière. Un important contrat-cadre pour l’accès à l’agrégateur de
presse Factiva a été ouvert aux bibliothèques des deux comités consultatifs de l’Union.
L’unité a participé activement à des organisations internationales de bibliothèques (comme
l’IFLA) et a assumé la présidence d’Eurolib. La bibliothèque a reçu des visiteurs externes
originaires du Japon, d’Estonie, du Royaume-Uni, de Grèce, de Géorgie et du Kenya.

Unité Demandes d’informations des citoyens

Contexte:

L’unité Demandes d’informations des citoyens (AskEP), basée à Luxembourg, a pour but
de renforcer l’interaction du Parlement avec les citoyens en répondant à des lettres,
courriers électroniques et autres demandes d’informations sur le Parlement et les questions
européennes adressées à l’institution par le public, comme le prévoit la loi, et en mettant des
«réponses-types» aux demandes à la disposition des députés.

Résultats:

En 2017, l’unité a traité plus de 9 200 demandes individuelles et 42 900 demandes de
«campagne». (Il s’agit, pour les premières, de messages envoyés par des citoyens à titre
personnel et, pour les deuxièmes, de messages envoyés par des citoyens dans le cadre d’une
initiative coordonnée). Dans le cadre de son rôle d’accompagnement des députés et des autres
services parlementaires dans leur correspondance avec les citoyens, l’unité a lancé un service
de notification pour les «alertes sur les sujets prioritaires» et a continué de promouvoir
activement l’utilisation des «réponses-types» aux demandes des citoyens par les députés et
les bureaux d’information du Parlement dans les États membres.
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L’unité a également amélioré son application «AskEP.net» en adaptant les fonctionnalités
existantes et en élaborant de nouvelles versions de son module de prétraitement des
demandes, ainsi qu’en poursuivant le développement de sa base de données (CitiDB) et des
modules de rédaction des réponses (AnsComp) et de production de statistiques (StatsPortal).
Afin d’informer les députés et les autres services parlementaires des sujets qui intéressent
particulièrement les citoyens, AskEP a produit un rapport mensuel «Demandes des citoyens:
faits et chiffres clés», a approfondi l’analyse des courriers reçus à l’aide d’un nouveau
produit, intitulé «Demandes des citoyens: un éclairage», et a poursuivi sa coopération étroite
avec la direction C de la DG EPRS sur le matériel lié à l’évaluation ex-post, notamment.

Dans le but d’améliorer l’interaction avec les citoyens et de mettre en place de nouveaux
canaux de communication, AskEP a diffusé des contenus thématiques sur la page Facebook
du Parlement, la page AskEP d’Europarl et le blog de l’EPRS. L’unité a en outre travaillé
étroitement avec la DG COMM sur son projet «Le Parlement européen en temps réel» et a
participé à l’édition 2017 des journées Portes ouvertes du Parlement.

Unité Archives historiques

Contexte:

L’unité des archives historiques (ARCH), basée à Luxembourg, gère et conserve les
documents publics officiels du Parlement et d’autres documents d’archives, dont les
documents de députés, qui remontent à la création de la CECA en 1952, et assure le
fonctionnement de la salle de lecture de la bibliothèque («bibliothèque historique») à
Luxembourg. Elle a pour but de préserver la «mémoire» historique du Parlement en tant
qu’institution, en donnant accès aux archives, en aidant les chercheurs universitaires à les
consulter et à les utiliser, et en publiant des études historiques sur le Parlement fondées sur
les archives et d’autres sources. Elle travaille pour cela en étroite collaboration avec les
Archives historiques de l’Union européenne à l’Institut universitaire européen (IUE) de
Florence.

Résultats:

En 2017, l’unité des archives historiques a poursuivi l’élaboration d’une approche proactive
de l’acquisition des archives du Parlement européen, de l’accompagnement des services de
production dans leurs activités d’archivage et de la réalisation d’une analyse rétrospective du
fonds traité afin d’identifier d’éventuelles lacunes ou faiblesses. Cette démarche, couplée à
une application de plus en plus rigoureuse par les services des règles d’archivage définies
dans les tableaux de gestion, a permis d’assembler une importante collection (la plus
importante en volume en dehors de l’année électorale) avec, en particulier, le premier de
plusieurs versements pour les services qui n’avaient jamais versé leurs documents aux
Archives historiques. Parmi les déposants figuraient le Service juridique du Parlement
européen, l’unité des documents confidentiels, le Médiateur du Parlement européen pour les
enfants victimes d’enlèvement parental transfrontalier, et l’ancien Président, Martin Schulz.
L’unité a reçu 71 versements en 2017, représentant au total 288 mètres linéaires, plus 148
CD et 57 Go de fichiers électroniques. Elle a également archivé près de 43 000 pièces issues
du courrier officiel du Parlement.

Une campagne destinée à accueillir l’histoire orale d’anciens députés a démarré en novembre
2017 et se poursuivra au cours des prochaines années en vue de recueillir un nombre
important de récits, qui viendront compléter les archives privées des anciens députés.
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En outre, le versement aux Archives historiques de l’Union européenne (AHUE) de Florence
s’est poursuivi, conformément à des procédures éprouvées au cours des années précédentes,
avec le dépôt des dossiers parlementaires de la quatrième législature (168 mètres linéaires).

Après une année de transition en 2016, consacrée au contrôle de la qualité des données
d’archives descriptives dans le cadre de la migration vers le nouveau système de gestion
d’archives CLAVIS et de la révision de la méthode de traitement archivistique, l’année 2017
a vu la reprise des projets de traitement conformément à cette nouvelle méthode.

La bibliothèque historique, établie à Luxembourg, conserve le patrimoine historique et
culturel du Parlement et veille à sa disponibilité pour les générations futures. Au cours de
l’année 2017, elle a mis en place une collection d’ouvrages rares et spéciaux et a lancé la
restauration d’ouvrages de la collection «100 ouvrages mémorables sur l’Europe».

L’unité des archives historiques continue à fournir l’accès aux documents et aux publications
historiques du Parlement à tous les chercheurs souhaitant étudier l’histoire de l’intégration
européenne, à développer les relations avec les universités et à accueillir des stagiaires et des
visiteurs effectuant des travaux de recherche sur des sujets pertinents.

En 2017, l’unité a lancé un projet sur l’histoire du Parlement européen afin de représenter
l’évolution institutionnelle du Parlement depuis les premières élections au suffrage direct en
1979 jusqu’à aujourd’hui. Trois études ont été commandées à des personnalités éminentes du
monde universitaire sur les deux premières législatures, de 1979 à 1989. L’unité a également
rédigé 76 articles de blog de différentes natures et a organisé six événements et expositions.
Elle a également participé à la gestion du site «Ma Maison de l’histoire européenne» et a
continué à encourager la coopération interinstitutionnelle et professionnelle, en particulier
dans le cadre du groupe des archives interinstitutionnel, mais aussi en participant à des
groupes d’experts et des organisations professionnelles afin de concevoir des projets d’intérêt
commun (notamment la numérisation, l’unification des métadonnées et les autorités
contrôlées).

Unité Bibliothèque de droit comparé

Contexte:

L’unité Bibliothèque de droit comparé (COLL), établie à Bruxelles, fait office de centre
de connaissances et d’expertise sur le droit de l’Union européenne, de ses États membres et
d’autres entités démocratiques comparables. Elle a pour mission de constituer et de conserver
une vaste collection d’ouvrages de référence sur la législation, la jurisprudence et la doctrine
juridique, ainsi que de réaliser des recherches et des analyses et d’organiser des tables-rondes
avec des experts juridiques dans le domaine du droit comparé. Elle travaille en étroite
collaboration avec les autres bibliothèques de droit comparé à cette fin.

Résultats:

En 2017, l’unité Bibliothèque de droit comparé a organisé son deuxième forum annuel sur le
droit comparé, avec la participation active de juges de Cour suprême, sur le thème des voies
de recours des particuliers  devant la plus haute juridiction. Avant la manifestation, l’unité a
publié dix études comparant l’approche adoptée en la matière dans l’ordre juridique de la
Belgique, du Canada, de l’Allemagne, de l’Italie, du Royaume-Uni, des États-Unis, de
l’Espagne et de la Suisse, ainsi que la réglementation en vigueur à la Cour de justice de
l’Union européenne et à la Cour européenne des droits de l’homme.
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L’unité a organisé plusieurs conférences en collaboration avec des partenaires extérieurs, tels
que l’ERA (Europäische Rechtsakademie) et l’ELI (European Law Institute), ainsi qu’avec
le Service juridique du Parlement européen. Parmi les sujets abordés figuraient «Mieux
légiférer», les 60 ans des traités de Rome, les 25 ans du traité de Maastricht, l’adhésion de
l’Union à la CEDH et les conflits en matière d’exercice de la compétence en matière pénale
au sein de l’Union. L’unité a commencé à publier des bibliographies et des recueils d’affaires
de droit sur les thèmes des conférences («Mieux légiférer», l’état de droit et l’adhésion de
l’Union à la CEDH). L’unité mène également des recherches sur la ratification de traités, en
mettant l’accent sur les principaux partenaires internationaux de l’Union, et poursuit
l’inventaire des sources de droit pertinentes existant déjà à la bibliothèque du Parlement ainsi
que le recensement de nouveaux livres, d’analyses juridiques et de bases de données.

C) Direction de l’évaluation de l’impact et de la valeur ajoutée européenne
(direction C)

Contexte:

La direction de l’évaluation de l’impact et de la valeur ajoutée européenne contribue à
renforcer la capacité du Parlement à exercer un contrôle et une supervision efficaces de
l’exécutif européen tout au long du cycle politique et législatif, ainsi qu’à améliorer la qualité
de la législation proprement dite. Pour ce faire, elle fournit en temps utile une aide ciblée aux
commissions parlementaires pour leurs travaux dans ces domaines, notamment en les
assistant dans l’identification, la quantification et la justification des initiatives
parlementaires. La direction travaille en étroite collaboration avec la direction générale des
politiques internes (DG IPOL) et la direction générale des politiques externes (DG EXPO) à
cette fin.

La direction de l’évaluation de l’impact et de la valeur ajoutée européenne est divisée en six
unités (énumérés ci-dessous) traitant de divers aspects de l’évaluation ex ante ou ex post de
la législation et des politiques de l’Union. Elle effectue également des travaux de prospective,
que ce soit dans les domaines de la science et de la technologie ou des grandes tendances
mondiales.

Résultats:

Étant donné que l’activité parlementaire de la législature en cours a atteint un nouveau record
en 2017, la direction de l’évaluation de l’impact et de la valeur ajoutée européenne s’est
alignée sur ce rythme, en augmentant encore sa production. Elle a produit 160 publications
de différents types (contre 69 en 2014, 106 en 2015 et 144 en 2016). Plusieurs travaux ont
été entrepris pour l’ensemble des commissions parlementaires, leurs conclusions ayant été
présentées oralement en réunion plénière de commission ou aux coordinateurs à 19 occasions.

L’unité de la valeur ajoutée européenne analyse les avantages potentiels des actions futures
de l’Union en établissant des «rapports sur le coût de la non-Europe» dans des domaines
d’action où il serait possible d’atteindre une plus grande efficacité ou de servir l’intérêt
collectif au moyen d’une action commune au niveau européen. Elle procède également à des
«évaluations de la valeur ajoutée européenne» pour étayer les rapports d’initiative législative
présentés par les commissions parlementaires. En outre, elle illustre concrètement la valeur
ajoutée des politiques actuelles de l’Union.

Les «rapports sur le coût de la non-Europe» sont réalisés à la demande des commissions
parlementaires et analysent les domaines d’action dans lesquels on constate un potentiel
significatif de gain d’efficacité et/ou de réalisation d’un intérêt général à travers une action
commune au niveau de l’Union. Deux rapports de ce type ont été publiés en 2017, l’un sur la
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valeur ajoutée du commerce et sur l’incidence du renforcement des barrières commerciales
et l’autre concernant les droits procéduraux et les conditions de détention (348 pages). En
outre, la quatrième et dernière édition du rapport «Évaluer le coût de la non-Europe» 2014-
2019 a été publiée en décembre (184 pages).

Les «évaluations de la valeur ajoutée européenne» sont effectuées automatiquement dès
qu’un rapport d’initiative législative d’une commission parlementaire est autorisé par la
Conférence des présidents. Elles évaluent le fondement des actions politiques de l’Union et
examinent la subsidiarité et la proportionnalité. Deux «évaluations de la valeur ajoutée
européenne» ont été réalisées l’année dernière, l’une sur les demandes transfrontalières de
restitution des œuvres d’art pillées et l’autre sur un statut pour les entreprises de l’économie
sociale et solidaire (pour un total de 178 pages).

Ont également été publiés huit briefings «Valeur ajoutée européenne en action», qui mettent
en évidence la valeur ajoutée des politiques existantes de l’Union européenne, notamment
dans le domaine de la défense, du marché intérieur, des frais d’itinérance et de la lutte contre
la pollution atmosphérique (30 pages). Deux documents thématiques ont été publiés, sur la
restructuration de la dette souveraine et sur le potentiel inexploité de l’espace de justice, de
sécurité et de liberté (26 pages). Au total, sur les 766 pages produites, 442 ont été rédigées en
interne.

L’unité a également préparé et réalisé trois consultations de parties prenantes, à la demande
de la commission JURI – sur la robotique, les entreprises de l’économie sociale et solidaire,
et une disposition législative concernant  la procédure administrative.

L’unité Évaluation de l’impact ex ante (IMPA) analyse la qualité des analyses d’impact de
la Commission (AI) accompagnant les propositions législatives. Cette analyse prend la forme
d’évaluations initiales de ces analyses d’impact. Les évaluations initiales sont transmises aux
commissions parlementaires avant que ces dernières examinent les propositions législatives
correspondantes.  L’unité Évaluation de l’impact ex ante offre également toute une gamme
de services de suivi, notamment des évaluations plus détaillées des analyses d’impact de la
Commission, des analyses d’impact complémentaires ou de substitution et des analyses
d’impact sur les amendements substantiels du Parlement.

Avec une Commission à mi-parcours de son mandat, l’année 2017 a été marquée par une
forte production législative et un nombre important de propositions accompagnées d’une
analyse d’impact nécessitant une évaluation de l’unité d’évaluation d’impact ex ante. En
conséquence, l’unité a intensifié ses travaux au cours de l’année et a produit un total de 42
évaluations initiales des analyses d’impact de la Commission, fournissant en temps utile aux
commissions parlementaires des indications pour les aider à appliquer une démarche
d’élaboration des politiques fondée sur des données probantes.

En plus de la production automatique d’évaluations initiales, l’unité a également fourni
plusieurs produits à la demande des commissions parlementaires. À la demande de la
commission LIBE, l’unité a notamment réalisé une analyse d’impact sur deux amendements
examinés dans le contexte de la proposition de la Commission relative à la vente en ligne de
marchandises, qui élargissaient le champ d’application de la proposition aux ventes hors
ligne. Les résultats positifs de l’analyse d’impact du Parlement, qui ont été présentés lors
d’une réunion de la commission IMCO en juin 2017, ont eu un effet manifeste sur le
processus législatif, la Commission ayant publié une proposition modifiée sur la vente de
biens en octobre 2017, en l’élargissant aux ventes en face à face. Dans son exposé des motifs,
la Commission a déclaré expressément qu’elle avait pris en compte les résultats de l’analyse
d’impact du Parlement européen.



Page 25 of 49

La commission IMCO a également demandé une analyse d’impact sur huit amendements
introduisant une garantie commerciale pour toute la durée de vie des produits dans la
proposition de directive sur la vente en ligne et celle sur le contenu numérique. Les résultats
de l’analyse d’impact ont été présentés à l’occasion d’une réunion de la commission IMCO
le 28 septembre 2017.

En outre, en l’absence d’analyse d’impact accompagnant la proposition relative au traitement
des données à caractère personnel par les institutions de l’Union, la commission LIBE a
demandé une analyse d’impact de substitution sur certains aspects spécifiques de cette
proposition. Les résultats de l’analyse d’impact ont également été présentés lors d’une
réunion de la commission LIBE le 28 septembre 2017, avant le vote en commission qui a eu
lieu en octobre 2017.

L’unité a également contribué activement à la révision du manuel sur les analyses d’impact
du Parlement, dont la nouvelle version a été adoptée par la Conférence des présidents des
commissions en septembre 2017. Au cours de l’année, l’unité Évaluation d’impact ex ante a
affiné ses procédures et méthodes de travail, en particulier pour ce qui est de l’identification
précoce et du suivi des dossiers législatifs, y compris ceux qui ne sont pas accompagnés d’une
analyse d’impact, et de l’information des commissions parlementaires de l’absence
éventuelle d’analyse d’impact. Elle est restée déterminée à mener une action de
sensibilisation, au sein du Parlement, aux engagements interinstitutionnels et aux bonnes
pratiques dans le domaine de l’évaluation de l’impact ex ante. L’unité a continué à accroître
la visibilité de ses travaux à la fois au sein du Parlement et avec les parties prenantes externes
et a entretenu des contacts étroits avec d’autres institutions en échangeant des informations
techniques sur les bonnes pratiques et méthodes concernant l’évaluation de l’impact.

La fusion de l’ancienne unité du cycle politique avec l’unité Évaluation de l’impact ex post
pour former une nouvelle unité de l’évaluation ex post (EVAL) en 2017 a donné lieu à des
synergies et des gains d’efficacité, en combinant travail d’évaluation ex post et soutien et
suivi analytique horizontal.

L’unité de l’évaluation ex post fait désormais office de service d’information et d’assistance
intégré en ce qui concerne: (i) les travaux effectués par le Parlement européen, la Commission
et d’autres organes sur la mise en œuvre et l’efficacité de la législation et des politiques de
l’Union dans la pratique, et (ii) les phases successives du cycle politique de l’Union, en amont
et en aval de l’adoption de la législation de l’UE.

Depuis juillet 2014, lors de la première mise en service des deux unités séparées, le soutien à
l’évaluation de l’impact ex post des commissions parlementaires a été renforcé et approfondi
par le déploiement d’importants nouveaux produits: les brèves «Évaluations de la mise en
œuvre», les plus longues «Évaluations de la mise en œuvre européenne», et diverses «listes
de contrôle continu» transversales.

Il convient de noter que le nombre et l’objet des évaluations de la mise en œuvre européenne
se limitent, par définition, aux rapports d’exécution de commission autorisés correspondants,
et que le nombre et l’objet des évaluations de la mise en œuvre sont également limités aux
propositions législatives qui modifient la législation existante et qui figurent dans le
programme de travail annuel de la Commission.

Entre juillet 2014 et décembre 2016 (30 mois), les deux unités ont produit au total 20
évaluations de la mise en œuvre européenne, 50 évaluations de la mise en œuvre et 20 autres
publications (dont 10 listes de contrôle continu). À titre de comparaison, au cours de la seule
année 2017, l’unité de l’évaluation ex post a produit 11 évaluations de la mise en œuvre
européenne (totalisant 1 510 pages, accompagnées de neuf présentations en commission), 26
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évaluations de la mise en œuvre (pour un total de 247 pages), 11 autres publications (pour un
total de 708 pages, avec deux présentations en commission), et quatre listes de contrôle
continu (pour un total de 1 118 pages).

L’augmentation du nombre d’évaluations de la mise en œuvre européenne peut probablement
être attribuée en partie aux nouvelles règles sur les rapports d’exécution, adoptées par la
Conférence des présidents en avril 2016. Une augmentation équivalente du nombre
d’évaluations de la mise en œuvre n’est pas possible en toute logique, mais le nouveau
briefing général annuel de l’unité de l’évaluation ex post sur les évaluations de la mise en
œuvre suivant le programme de travail de la Commission pour 2018 permettra de mettre
dûment l’accent sur le matériel analytique prévu pour l’année prochaine, ainsi que sa
production en temps utile et son utilisation par les commissions.

Les diverses listes de contrôle continu font partie intégrante de la «boîte à outils de contrôle»
de l’EPRS, qui permet aux commissions parlementaires et aux députés d’identifier les
informations et les analyses nécessaires pour un contrôle efficace de l’exécutif et de
promouvoir une approche plus informée de l’élaboration de la législation. Les listes de
contrôle continu produites en 2017 sont les suivantes: Suivi par la Commission européenne
des demandes du Parlement, Clauses de réexamen dans la législation de l’Union, Clauses de
réexamen et de suivi dans les accords internationaux, L’évaluation à la Commission
européenne, et Rapports spéciaux de la Cour des comptes.

L’unité de la surveillance du Conseil européen (ECOS) surveille et analyse les résultats
obtenus par le Conseil européen (les chefs d’État ou de gouvernement de l’Union) eu égard
aux engagements pris dans les conclusions de ses sommets et à ses différentes responsabilités
prévues par la législation ou fixées par des accords intergouvernementaux. L’unité gère une
liste de contrôle continu de tous ces engagements (et leur suivi), fournit des notes
d’information régulières sur leur degré de réalisation dans le système du Conseil, et
entreprend des recherches détaillées sur le fonctionnement de l’institution. Elle propose
notamment des listes de contrôle continu des résultats obtenus sur la base des conclusions du
Conseil européen, un rapport annuel sur les activités du Conseil européen et des notes
d’information régulières avant et après chaque réunion du Conseil européen. L’unité produit
également des publications ponctuelles sur les activités du Conseil européen dans différents
domaines.

Au cours de l’année 2017, l’unité a produit 20 publications de différents types. Parmi celles-
ci figurent quatre mises à jour de la liste de contrôle continu des conclusions du Conseil
européen, composée de huit chapitres proposant chacun un tableau et un résumé analytique
des principales activités de suivi menées par les institutions européennes, ainsi que onze notes
d’information systématiques et en temps utile publiées avant (6) et après (5) chaque réunion
du Conseil européen, ainsi qu’une évaluation globale des activités du Conseil européen en
2016. L’unité a également analysé le processus intitulé «De Bratislava à Rome: quels résultats
pour le Conseil européen?», ainsi que la procédure d’établissement des priorités au Conseil
européen entre 2014 et juin 2017. Deux séminaires ont été organisés sur différentes facettes
de l’élaboration des politiques par le Conseil européen.

L’unité de la prospective scientifique (STOA) procède à une évaluation des choix
scientifiques et technologiques et analyse les questions et les tendances stratégiques
émergentes dans ces domaines. Elle réalise un large éventail d’études, d’ateliers et d’autres
activités prospectives à la demande du comité d’évaluation des choix scientifiques et
technologiques (STOA), composé de 25 députés au Parlement européen désignés par neuf
commissions parlementaires, et assure le secrétariat de ce comité. Depuis 2014, l’unité
STOA, s’appuyant sur une recherche interne plus étoffée, s’est davantage concentrée sur des
questions de prospective scientifique, dans le cadre de projets relativement plus courts, et en
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rendant ses travaux et ses résultats plus accessibles que dans le passé, tout au long de la 8e

législature.

L’unité de la prospective scientifique a produit au total 24 publications en 2017, dont sept
études, cinq briefings, dix notes «En bref» et deux «Analyses approfondies». Elles peuvent
être consultées sur la page internet du STOA qui leur est consacrée. Parmi les sujets couverts
dans les grands projets de recherche entrepris et/ou gérés par l’unité chargée du comité STOA
en 2017 figurent: «Vers un secteur des TIC souverain et digne de confiance en Europe», «La
cybersécurité dans la politique de sécurité et de défense commune», «Vers une économie
circulaire: la gestion des déchets dans l’Union européenne», «Les stratégies d’innovation
technologique dans les troubles liés à la toxicomanie» et «Égalité des langues à l’ère
numérique: Vers un projet sur le langage humain».

En parallèle, la popularité de la série de publications plus succinctes mettant l’accent sur les
implications politiques des évolutions technologiques, telles que «Et si des mini-cerveaux
pouvaient nous aider à comprendre la démence?», «Et si nous pouvions imprimer en 3D des
parties du corps?», «Et si nous construisions les gratte-ciels en bois?» ou «Et si la technologie
aidait la société à devenir plus inclusive?», ne s’est pas démentie. Ces publications sont
systématiquement liées à des podcasts de l’EPRS, produits tous les mois. À la suite de sa
publication de 2015 intitulée «Dix technologies qui pourraient changer nos vies», l’unité a
publié une deuxième édition en 2017 présentant dix autres technologies. Dans le même ordre
d’idées, elle a également publié une étude portant sur les tendances technoscientifiques
concernant différentes applications de la technologie des chaînes de blocs qui «pourraient
changer nos vies».

L’unité a également organisé 14 manifestations en 2017, qui ont rassemblé environ
1 400 participants. La conférence annuelle 2017 du STOA, qui a rencontré un franc succès,
avec la participation d’éminents chercheurs internationaux, était axée sur le thème «Les
médias à l’ère de l’intelligence artificielle». Une deuxième conférence de haut niveau a été
organisée avec des dirigeants politiques, industriels et universitaires de l’Union et du Japon,
organisée conjointement avec le forum STS (Sciences et technologies dans la société). Il y a
eu deux manifestations consacrées aux chaînes de blocs et à l’«optimisme
rationnel»/l’intelligence artificielle. L’unité a également organisé le sixième cycle du
programme de couplage députés/chercheurs, qui a vu la participation de 18 députés européens
et a commencé par une manifestation co-organisée avec le Centre commun de recherche de
la Commission (CCR).

Plusieurs études du STOA ont également été présentées et examinées directement au sein des
commissions parlementaires intéressées, reliant ainsi plus étroitement le STOA aux travaux
politiques. On citera à titre d’exemple les présentations de l’étude sur la cybersécurité à la
sous-commission SEDE, de l’étude sur l’agriculture de précision (publiée en décembre 2016)
à la commission AGRI, de l’étude sur le secteur des TIC à la commission LIBE, et de l’étude
intitulée «Égalité des langues à l’ère du numérique» à l’occasion d’une réunion conjointe des
commissions ITRE et CULT.

Toutes les manifestations et les publications STOA ont fait l’objet d’une communication
active auprès des députés et d’un plus large public, sous la forme de posts de blog (51), de
podcasts (7) et d’infographies animées (4) publiés dans le courant de l’année 2017, et presque
toutes les manifestations ont été couvertes par des tweets en direct. Afin d’améliorer la qualité
de ses publications, l’unité STOA a continué d’avoir recours à l’évaluation extérieure par des
pairs.

L’unité Global Trends (TREN) a continué de s’employer à identifier, à suivre et à analyser
les tendances mondiales à moyen et à long terme dans les milieux économique, social,
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politique et géopolitique internationaux ainsi que leurs conséquences sur  le processus
politique de l’Union européenne. Elle met l’accent sur la veille stratégique et informe les
députés sur ces tendances et leurs retombées potentielles, au moyen de documents
d’information et de séminaires.

Au cours de l’année 2017, l’unité a publié deux éditions de son nouveau «Global
Trendometer». Cette publication attire l’attention sur des tendances spécifiques à un rythme
semestriel. Elle a également publié une grande étude de veille stratégique intitulée «Les
tendances mondiales à horizon 2035: géopolitique et pouvoir».

En outre, l’unité a continué à soutenir la participation du Parlement au dialogue administratif
avec d’autres institutions de l’Union au sujet des tendances à moyen et à long termes
(ESPAS). Cela a comporté, entre autres, la préparation et le suivi des réunions du groupe de
pilotage ESPAS et la participation active au réseau de jeunes talents ESPAS. L’unité a
organisé la journée du Parlement européen de la Conférence interinstitutionnelle annuelle de
l’ESPAS sur le thème «Tendances mondiales pour 2030: un nouvel ordre géopolitique?» qui
s’est tenue en novembre 2017, en étroite collaboration avec le CESP (Commission
européenne). La conférence a rassemblé plus de 200 participants issus de la communauté
mondiale de la prospective et a généré des retours très positifs.

L’unité a continué de nouer systématiquement des contacts étroits avec des organisations de
prospective externes, notamment des groupes de réflexion, des universités et des organismes
publics, tels que l’OTAN et l’OCDE.

Un rapport d’activité sur le travail du Parlement européen dans les domaines de l’évaluation
de l’impact et de la valeur ajoutée européenne (qui couvre la période allant de janvier à
décembre 2016) est disponible en ligne. Le rapport annuel pour 2017 sera disponible
prochainement. Une liste de documents PDF (avec liens actifs) reprenant toutes les
publications de la direction de l’évaluation de l’impact et de la valeur ajoutée européenne
pour l’année 2017 est disponible ici.

Toutes ces publications peuvent être consultées sur le site internet du Think Tank du
Parlement européen, à l’adresse www.europarl.eu/thinktank, ainsi que sur le site intranet de
l’EPRS à l’adresse www.eprs.sso.ep.parl.union.eu et sur le blog de l’EPRS à l’adresse
www.epthinktank.eu. Les publications disponibles en ligne uniquement sont accessibles sur
l’intranet et le blog de l’EPRS.

D) Services à l’échelle de l’EPRS

La mise au point d’une gamme de services à l’échelle de l’EPRS a joué un rôle important
dans la création et le fonctionnement de la nouvelle direction générale depuis novembre 2013.
Ces services comprennent notamment la mise en place d’une ligne directe réservée aux
députés leur permettant d’accéder plus facilement aux produits et aux services de l’EPRS, la
poursuite d’une approche soucieuse de répondre aux demandes des clients, soutenue par une
équipe spécialisée, ainsi que l’élargissement et l’approfondissement de la présence de l’EPRS
sur diverses plateformes électroniques.

Ligne directe pour les députés

Une nouvelle ligne directe a été mise en place pour les députés dès la création de l’EPRS,
afin d’offrir à tous les députés et à leur personnel un point d’accès unique aux produits et aux
services du service de recherche pour les députés et à la bibliothèque.
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La ligne directe pour les députés fonctionne en ligne, via le site intranet de l’EPRS, qui
propose un formulaire de demande en ligne, et une adresse électronique pour adresser les
demandes: eprs@europarl.europa.eu; par téléphone, au numéro d’extension interne  88100
et au 00 322 284 8100 depuis l’extérieur du Parlement; en personne, dans les guichets
d’information des salles de lecture de la bibliothèque; et par fax, au numéro d’extension
interne 44990. Le but est de fournir une première réponse à toutes les demandes dans les trois
heures.

Pour soutenir le concept de la ligne directe pour les députés, l’EPRS a renforcé son système
interne de gestion des demandes (Enquiry Management System, EMS), afin de pouvoir traiter
plus rapidement et plus efficacement les demandes présentées par les députés et leur
personnel.

Demandes des clients

Les députés ont été spécifiquement informés de la disponibilité de la DG EPRS ainsi que de
l’ampleur et la portée de ses services. Au début de la nouvelle législature, la mise en place
d’un «guichet d’accueil» et la distribution d’un «dossier de bienvenue» personnalisé ont
facilité ce processus. En parallèle, une petite équipe spécialisée pour répondre aux besoins
des clients a été créée à titre permanent pour mieux faire connaître les produits et les services
de la DG EPRS aux députés et à leur personnel. À cet effet, elle présente les services de la
DG EPRS à ses clients potentiels, individuellement ou en groupe, à travers des visites
d’information ou des présentations de différents types.

Entre juin 2014 et décembre 2017, 667 députés ou leurs cabinets (soit 89 % des députés au
Parlement européen) ont suivi des visites d’information ou assisté à des présentations
(individuellement ou en groupe) sur les produits et les services de l’EPRS. Près de
300 députés (297) ou leurs cabinets (soit 40 %) ont suivi ces visites d’information au cours
des 12 derniers mois. À la fin du mois de décembre 2017, près de 200 députés ou leurs
cabinets (soit 26 %) étaient abonnés aux alertes automatiques concernant les nouvelles
publications de l’EPRS, et ce dès leur publication, et 744 députés (soit 99 %) consultaient de
leur propre initiative l’intranet de l’EPRS à la recherche des différents documents
disponibles, notamment de dépêches de presse et d’autres informations thématiques.

Depuis 2015, l’équipe chargée de répondre aux besoins des clients a en outre distribué
49 950 publications de l’EPRS lors de près de 500 rencontres parlementaires de différents
types (494), notamment des auditions, des conférences, des séminaires et des débats organisés
par des organes, des députés et/ou des groupes politiques du Parlement européen. Des
analystes politiques de l’EPRS étaient invités à certaines de ces manifestations pour présenter
leurs documents lors des discussions.

Présence électronique

La disponibilité des produits de l’EPRS a été renforcée par l’amélioration significative des
capacités tant sur l’intranet que sur l’internet. De plus, la direction générale est en train
d’expérimenter des services destinés à un usage mobile et à la communication multimédia et
d’augmenter la diffusion ciblée des travaux de l’EPRS via les médias sociaux.

= Utilisation du site intranet de l’EPRS

 Un nouveau site intranet de l’EPRS, intégrant un ensemble de fonctionnalités nouvelles
ou améliorées, a été lancé en mai 2014.
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 La grande majorité de la communauté «Europarl» utilise l’intranet de l’EPRS à un
moment ou l’autre de l’année. Le site intranet de l’EPRS a recensé en moyenne
9 069 utilisateurs uniques par an entre 2014 et 2017 et enregistré une moyenne de
2 355 utilisateurs par mois.

 Le chiffre d’utilisateurs uniques pour 2014 comprend 684 députés (anciens et nouveaux)
et plus de 1 500 assistants parlementaires ayant utilisé personnellement l’intranet de
l’EPRS à un certain moment de l’année (avant ou après les élections européennes). En
2015, ils étaient 497 députés et plus de 1 400 assistants. En 2016, 425 députés et plus de
1 500 assistants s’y sont connectés. Enfin, en 2017, les chiffres s’élèvent à 428 députés
et 1 466 assistants.

 Dans l’ensemble, le site intranet de la DG EPRS a recensé plus de 1,3 million de «pages
visitées» en 2014, 1,8 million de pages visitées en 2015, 1,6 million de pages visitées en
2016 et près de 1,6 million de pages visitées (1 582 347) en 2017.

 Au total, 569 publications ont transité en 2014 sur les différentes plateformes
électroniques de l’EPRS, dont 306 étaient disponibles au format à la fois physique et
numérique et 263 n’étaient accessibles qu’en ligne. En 2015, 995 publications ont transité
sur les différentes plateformes électroniques de l’EPRS, dont 705 étaient disponibles au
format à la fois physique et numérique et 290 n’étaient accessibles qu’en ligne. En 2016,
1 154 publications ont transité sur les différentes plateformes électroniques de l’EPRS,
dont 906 étaient disponibles au format à la fois physique et numérique et 248 n’étaient
accessibles qu’en ligne. Enfin, en 2017, 1 057 publications ont transité sur les différentes
plateformes électroniques de l’EPRS, dont 843 étaient disponibles au format à la fois
physique et numérique et 214 n’étaient accessibles qu’en ligne. L’EPRS a ainsi produit
plus de 3 700 (3 775) publications au cours de ces quatre années.

 Un nouvel entrepôt graphique a été créé sur le site intranet de l’EPRS et sur le blog de
l’EPRS, pour permettre aux députés et à leur personnel d’utiliser plus facilement dans
leurs publications les 1 297 (à ce jour) graphiques, tableaux, cartes et autres infographies
téléchargeables utilisés par l’EPRS dans ses publications.

= Utilisation du site internet du Think Tank du Parlement et du blog de l’EPRS

 La nouvelle version du site internet du Parlement, connue sous le nom de Think Tank, a
été mise en ligne en août 2014 sous la coordination de l’EPRS. Elle intègre notamment
toutes les publications de l’EPRS. Les quatre derniers mois de 2014, le site a enregistré
un total de 150 600 pages visitées (soit une moyenne de 37 600 pages par mois), pour un
total de 65 300 visiteurs. En 2015, le Think Tank a comptabilisé plus de 600 000 pages
visitées (soit une moyenne de 50 000 pages par mois), pour un total de 235 000 visiteurs.
Les chiffres respectifs en 2016 étaient de 873 000 pages visitées (soit une moyenne de
72 750 pages par mois), pour un total de 325 955 visiteurs. En 2017, le Think Tank a
comptabilisé plus de 1 145 763 pages visitées (soit une moyenne de 95 480 pages par
mois), pour un total de 1 027 202 visiteurs.

En outre, près de 250 000 utilisateurs ont visité le blog de l’EPRS dans le courant de
l’année 2014. Ce dernier a publié plus de 500 postes et recensé quelque 550 000 pages
visitées au cours de l’année 2014. En 2015, les chiffres s’élevaient à 370 000 utilisateurs
uniques, 470 postes et 750 000 pages visitées. En 2016, les chiffres s’élevaient à
330 000 utilisateurs, 509 postes et 660 000 pages visitées. Enfin, en 2017, les chiffres
s’élevaient à 295 000 utilisateurs, 514 postes et 608 000 pages visitées.
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 Une série de publications du service de recherche pour les députés consacrées aux
auditions des commissaires désignés a été consultée 125 000 fois à l’automne 2014.

 L’EPRS est également présent sur les médias sociaux. Ses comptes LinkedIn, Twitter,
YouTube et Pinterest suscitent un intérêt croissant. Par exemple, l’EPRS comptait
2 000 abonnés sur Twitter en janvier 2014 et plus de 18 000 (18 560) en décembre 2017,
dont 219 députés au Parlement européen. La page YouTube de l’EPRS propose une
sélection de podcasts, de vidéos de manifestations de l’EPRS, ainsi que de présentations
vidéo de certaines publications. En outre, quelque 338 députés ont déjà utilisé des
documents de l’EPRS sur leurs réseaux sociaux.

Soutien horizontal – Ressources, stratégie et coordination

Ces services de l’EPRS, tout comme les différentes activités des trois directions décrites ci-
dessus, ont été soutenus par la contribution de deux unités horizontales, l’une pour les
ressources et l’autre pour la stratégie et la coordination.

L’unité de la stratégie et de la coordination (SACU) coordonne la fourniture de l’ensemble
des services de l’EPRS aux députés, notamment à travers la ligne directe pour les députés et
son équipe chargée de répondre aux besoins des clients. Elle fait connaître les activités de la
direction générale à des publics internes et externes, notamment en coordonnant la page
intranet et le blog de l’EPRS, ainsi que le site internet du Think Tank du Parlement.

L’unité supervise les actions de sensibilisation, de liaison et de dialogue de toutes les
composantes de la direction générale avec les services de recherche et les bibliothèques des
parlements nationaux. Entre 2015 et 2017, ces services des parlements nationaux, notamment
du Bundestag allemand, de la Chambre des communes du Royaume-Uni, du Sénat italien, du
Sénat français, de la Chambre des représentants néerlandaise, du Parlement danois, du
Parlement estonien, du Parlement letton, du Parlement grec et de l’Assemblée nationale
hongroise, ont participé, en tant qu’hôtes ou invités, à 70 visites. L’unité a également accueilli
le service de recherche du Congrès des États-Unis (CRS) ainsi que le Congrès du Chili et les
parlements du Cambodge, du Canada, de la Géorgie, de l’Inde, du Japon, de la Jordanie, du
Kenya, de la Moldavie, du Myanmar, du Pakistan, de la Corée du Sud, du Sri Lanka, du
Venezuela et du Parlement panafricain.

En outre, l’unité facilite les relations avec les groupes de réflexion, les universités, les services
de recherche des organisations internationales et d’autres organismes et réseaux travaillant
dans ce domaine, tels que l’Institut universitaire européen, l’IESUE, l’OCDE et le FMI, qui
ont tous co-organisé des conférences ou des manifestations avec l’unité.

La DG EPRS a pris très au sérieux son engagement en faveur d’une administration plus
respectueuse de l’environnement, en contribuant plus que proportionnellement à la réalisation
des objectifs EMAS pluriannuels de l’administration du Parlement européen. En témoignent
la consommation de CO2 par agent très inférieure à la moyenne lors des missions de la
DG EPRS à l’étranger et l’introduction avant-gardiste d’imprimantes en réseau, qui
permettent de réduire nettement la consommation de papier.

L’unité des ressources (RESU) est chargée de la gestion efficace des ressources humaines,
financières et informatiques de la direction générale et se divise en trois services consacrés à
chacune de ces activités. Elle est également responsable de la gestion immobilière locale, de
la continuité des opérations et des questions de sécurité. Elle collabore étroitement avec
d’autres directions générales au sein de l’administration du Parlement sur un large éventail
de questions, notamment des projets de formation commune.
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L’unité des ressources a mené à bien le recrutement de nouveaux agents entre 2014 et 2017.
Dans ce cadre, il convient de souligner notamment deux plus grands efforts de recrutement,
le premier ayant trait à l’intégration de jusqu’à 60 traducteurs/postes dans le service de
recherche pour les députés, afin de renforcer les capacités de ce dernier. Le second était lié à
l’ouverture d’un concours CAST spécifique et au recrutement en résultant d’environ 40
contractuels de haut niveau avec une formation universitaire.

Au sein de la RESU, l’unité des ressources humaines a mené à bien le recrutement de
nouveaux agents entre 2014 et 2017. Dans ce cadre, il convient de souligner notamment deux
plus grands efforts de recrutement, le premier ayant trait à l’intégration de jusqu’à 60
traducteurs/postes dans le service de recherche pour les députés, afin de renforcer les
capacités de ce dernier. Le second était lié à l’ouverture d’un concours CAST spécifique et
au recrutement en résultant d’environ 40 contractuels de haut niveau avec une formation
universitaire. Ces agents contractuels (GF IV) sont indispensables pour répondre au besoin
toujours croissant de connaissances d’experts au sein de la DG EPRS.

Le nombre d’agents travaillant au sein de la direction générale est passé de 214 (à sa création)
en novembre 2013, à 310 en décembre 2017 (fonctionnaires, agents temporaires et agents
contractuels). En raison de la suppression de postes (à raison de 1 % par an), le nombre de
postes était retombé à 265 au 31 décembre 2017. Au total, ce sont 21 procédures de
recrutement qui ont été organisées en 2017, et 71 candidats reçus en entretien. 20 collègues
ont pu bénéficier de conseils de carrière au cours de la même année. Afin de maintenir des
contacts étroits avec l’EPSO et de veiller à la communication des priorités de l’EPRS, trois
collègues de l’unité des ressources ont participé en 2017 à des jurys EPSO.

L’accent a tout particulièrement été mis sur la mise à disposition en temps utile de cours de
formation professionnelle spécifiques, tant pour les nouveaux arrivants que pour les collègues
de la DG assumant de nouvelles responsabilités. À cette fin, une formation approfondie à
l’entrée en service est dispensée à chaque nouveau membre du personnel (plus de 40
formations à l’entrée en service ont été organisées en 2017). Au total, 24 collègues ont
participé à des formations externes individuelles, tandis que 20 cours sur mesure ont été
proposés au personnel, organisés en coopération avec l’unité Apprentissage et
perfectionnement. En outre,

deux collègues de l’EPRS ont été retenus pour des bourses de l’Union européenne au titre
de l’année universitaire 2017-2018;
deux collègues de l’EPRS ont pris part au programme de détachement court PE-SEAE en
2017;
deux collègues de l’EPRS ont pris part au programme annuel du dialogue transatlantique des
législateurs à Washington en 2017;
un cadre supérieur de l’EPRS a participé au programme de formation exécutive du Parlement
européen en 2017;
trois gestionnaires de l’EPRS ont participé au programme «Coaching pour managers» en
2017.

L’unité organise également les missions du personnel, notamment à toutes les semaines de
session à Strasbourg. La DG atteint régulièrement un taux d’exécution de 95 % de
l’enveloppe mise à disposition.

En 2017, la DG EPRS a accueilli 43 stagiaires Robert Schuman à Bruxelles et quatre
stagiaires à Luxembourg, originaires de 20 pays différents. Elle a également accueilli un
stagiaire du bureau d’information du Parlement à Washington en 2017. Tous les stagiaires
ont eu l’occasion de se rendre au siège du Parlement à Strasbourg au moins une fois au cours
de leur stage de cinq mois.
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Le service financier central, au sein de l’unité des ressources, a vérifié en 2017 un total de
984 dossiers (provenant des unités chargées de la gestion du budget), dont 105 correspondent
à des procédures de passation de marchés. Ce service s’attache également à harmoniser les
procédures financières et de passation de marchés publics au sein de la direction générale,
afin de garantir une utilisation optimale des ressources. Un effort particulier de simplification
des procédures de passation des marchés a été consenti afin d’éviter les doubles emplois et
de garantir une application cohérente du règlement financier, par la tenue d’un registre des
événements financiers. Ce registre est analysé soigneusement afin d’en extraire des
conclusions et de formuler des recommandations à l’attention des acteurs financiers. En
conséquence, l’exactitude et la qualité des opérations financières ont considérablement
augmenté en 2017 par rapport aux années précédentes.

Les activités de gestion de bureau de l’unité des ressources pendant l’année 2017 ont
comporté, entre autres, les actions suivantes: 270 demandes de déménagement de bureau, 162
demandes d’installation de moyens de télécommunication, et 220 demandes de mobilier.

Le service informatique, au sein de l’unité RESU, supervise tous les projets informatiques au
sein de la DG EPRS, ainsi que le portefeuille des applications développées et gérées en
interne.
À partir de 2017, le service informatique comprend une équipe de développement centrale,
qui fournit des services de maintenance et de développement pour les applications existantes
propres à l’EPRS et développe de nouveaux outils informatiques pour la DG. Les ressources
financières liées aux technologies de l’information sont désormais gérées au niveau central
au sein du service informatique, qui supervise à la fois l’initiation financière et
l’ordonnancement des dépenses.

La centralisation des ressources informatiques consolidée au sein du service informatique
central permet d’accroître l’efficacité grâce au partage de ressources informatiques entre les
différentes directions et unités de la DG. Elle permet une bonne vue d’ensemble de tous les
projets informatiques et de toutes les activités à tout moment et améliore la gouvernance
informatique, en veillant à ce que l’ensemble des besoins informatiques au sein de la DG
aient la priorité adéquate, soient conformes aux objectifs de la DG et soient mis en œuvre de
la façon la plus économe en ressources. Cela fait également du service informatique de la DG
EPRS l’unique point de contact pour les autres DG, plus particulièrement la DG ITEC, pour
toutes les questions informatiques.

Dans le cadre de ses activités ordinaires, l’équipe LSA, renforcée par deux ressources
externes, fournit un support informatique à tous les utilisateurs au sein de la direction
générale, y compris aux stagiaires et aux visiteurs, ainsi qu’une assistance technique pendant
les manifestations de l’EPRS. Plusieurs résultats concrets ont été obtenus dans le cadre de
projets, dont la préparation approfondie du passage à Windows 10 pour tout le Parlement
européen, l’achat et l’installation d’un système de suivi détaillé des impressions et le
déploiement d’appareils informatiques «hybrides».

L’équipe de développement a finalisé une refonte complète de l’intranet de l’EPRS ainsi que
des services en contact avec la clientèle et des structures d’appui, et ce pour la distribution
numérique des produits de l’EPRS au sein du Parlement. Deux autres projets de
développement ont été approuvés. Tout d’abord, le projet Perform, destiné à numériser la
«boîte à outils de contrôle» de l’EPRS (des listes de contrôle continu), a été repris à la DG
ITEC. Ensuite, le système de gestion des demandes (EMS), utilisé par les députés pour
demander des recherches et analyses à l’EPRS, a été entièrement repensé et offre désormais
des fonctionnalités de pointe, telles qu’une nouvelle interface, un flux de travail interne
rationalisé et des possibilités accrues de production de statistiques et de graphiques.
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3. ÉVALUATION ET EFFICACITÉ DU CONTRÔLE INTERNE, Y COMPRIS UNE ÉVALUATION

GLOBALE DU RAPPORT COÛT-EFFICACITÉ DES CONTRÔLES (ARTICLE 66,
PARAGRAPHE 9, DU RÈGLEMENT FINANCIER)

La DG EPRS a mis en place une structure organisationnelle et des systèmes de contrôle
interne adaptés pour atteindre les objectifs stratégiques et de contrôle, conformément aux
normes et en tenant dûment compte des risques associés à l’environnement complexe dans
lequel elle opère.

La DG EPRS a adopté une structure financière décentralisée: les initiateurs financiers se
trouvent donc au niveau des unités opérationnelles et des directions, qui sont aussi
ordonnateurs subdélégués pour les opérations concernées. La vérification ex ante est
effectuée au niveau central par le service financier central sur toutes les opérations financières
pour en assurer la conformité avec les règles applicables. Afin d’améliorer l’efficacité du
traitement d’un nombre important d’opérations financières, l’accent est mis sur la
planification financière prudente. La connaissance et la conscience des règles et des
procédures financières a été renforcée par des formations financières, des réunions
interservices et des instructions disponibles sur le wiki.

Le service financier central rédige un rapport hebdomadaire adressé au chef de l’unité des
ressources analysant les opérations hebdomadaires. Des rapports mensuels couvrent tous les
aspects de l’exécution budgétaire et sont envoyés aux ordonnateurs subdélégués et à tous les
chefs d’unité. Des rapports trimestriels sont distribués à l’ordonnateur délégué et à
l’ordonnateur subdélégué mentionnant les risques financiers et l’exécution budgétaire
attendus. L’utilisation des fonds budgétaires est transparente et fait l’objet d’un contrôle
détaillé à tous les niveaux hiérarchiques. L’ordonnateur délégué inscrit régulièrement la
question des finances à l’ordre du jour de la réunion de la direction. Des réunions régulières
avec tous les acteurs financiers ont également été décidées et sont organisées par le service
financier central, afin de surveiller et d’améliorer continuellement les procédures financières.

L’enquête NMCI a été réalisée en décembre 2017. Tous les responsables de la DG ont été
invités à y participer. L’évaluation des 16 normes n’a permis de détecter aucune déficience
de contrôle significative. Bien qu’il existe des possibilités d’amélioration dans certains
domaines, l’ensemble du système de contrôle interne de la DG EPRS, qui couvre à la fois les
aspects financiers et non financiers de ses activités, est efficace. Des procédures nécessaires
à la détection et à la gestion des principaux risques opérationnels, financiers et autres sont en
place et la DG dispose d’un personnel compétent et expérimenté en la matière.

La DG EPRS conclut qu’il n’y avait pas de déficience majeure ni de combinaison de
déficiences dans les éléments de son système de contrôle interne susceptibles de porter
atteinte à leur efficacité ou d’empêcher la réalisation des objectifs de la direction générale.
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4. CONCLUSIONS

Dans l’ensemble, depuis qu’elle est devenue pleinement opérationnelle, en 2014, la DG
EPRS a mis au point une gamme de produits et services toujours plus élaborée, destinée à
soutenir et à donner les capacités d’agir aux députés, individuellement et collectivement, pour
l’accomplissement des rôles essentiels de représentation, de législation et de contrôle de la
seule institution du système de l’Union européenne élue au suffrage direct, au nom des
citoyens. La direction générale a fait des progrès très importants pour ce qui est d’apporter
au Parlement un soutien qui n’était pas possible auparavant, et cette évolution est visible par
la profondeur, l’ampleur, la qualité et l’utilisation des services et produits de la DG EPRS
décrits ci-dessus.

Les députés au Parlement européen sont et seront toujours le «cœur de cible» pour l’activité
de la DG EPRS. En 2017, 72 % des députés ou de leur personnel ont présenté plus de
3 300 demandes de recherches approfondies au service de recherche pour les députés,
auxquelles sont venues s’ajouter quelque 500 demandes de ce type émises par d’autres clients
parlementaires. 97 % des députés ou de leurs équipes ont consulté l’intranet de l’EPRS
en 2017, tandis que 43 % des députés ont utilisé les publications de la DG EPRS à l’occasion
d’une de leurs manifestations, 41 % ont utilisé les réponses types de l’EPRS et 32 % ont
utilisé le matériel de la DG EPRS sur les médias sociaux durant l’année. Le recours à ces
trois derniers services a augmenté d’environ deux pour cent par mois en 2017. Le soutien
apporté par la DG EPRS aux commissions parlementaires dans le cadre de l’évaluation
ex ante et ex post a gagné en ampleur, en profondeur et en crédibilité sur de nombreux points,
pour atteindre de nouveaux sommets en matière de publication et de consultation.

En 2017, la DG EPRS a produit plus de 1 000 publications sur support physique ou en ligne
couvrant un large éventail de politiques, de législations et de questions européennes à
destination tant des députés que de la communauté parlementaire au sens large. Ces
documents ont généré quelque 3,3 millions de vues sur l’intranet et l’internet du Parlement.
La direction de la bibliothèque a répondu à plus de 18 000 demandes de référence émanant
de la communauté parlementaire et à quelque 50 000 demandes d’informations adressées par
des citoyens. La DG EPRS a organisé plus d’événements, avec plus de partenaires, que
jamais auparavant dans la salle de lecture de la bibliothèque de Bruxelles, y compris des
événements majeurs sur les tendances mondiales, le droit comparé et la coopération avec
d’autres services de recherche parlementaire.

Plus généralement, depuis janvier 2014, la DG EPRS a répondu à plus de 11 000 demandes
de recherche et d’analyse de fond émanant de plus de 90 % des députés, donné suite à plus
de 2 000 demandes de cette nature émanant d’autres clients du Parlement et réalisé des études
ciblées pour 17 commissions parlementaires. Parallèlement, au cours de la même période, la
DG EPRS a également répondu à plus de 78 000 demandes de référence émanant du
Parlement et à plus de 230 000 demandes d’informations adressées par des citoyens. Elle a
produit plus de 2 700 publications sur support physique et plus 1 000 autres textes sur support
numérique uniquement, qui ont, jusqu’à présent, généré plus de 11 millions de vues en ligne.
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5. DÉCLARATION DE L’ORDONNATEUR DÉLÉGUÉ

Le soussigné,

directeur général des services de recherche parlementaire,

en ma qualité d’ordonnateur délégué, déclare par la présente que j’ai l’assurance
raisonnable que:

a) les informations contenues dans le rapport donnent une image fidèle de la situation,
b) les ressources allouées aux activités décrites dans le rapport ont été utilisées aux fins

prévues et conformément au principe de bonne gestion financière,
c) les procédures de contrôle mises en place offrent les garanties nécessaires quant à la

légalité et à la régularité des opérations sous-jacentes.

Cette assurance raisonnable se fonde sur mon propre jugement et sur les éléments
d’information à ma disposition, comme, par exemple, les résultats de l’auto-évaluation, des
contrôles ex ante et des observations du Service d’audit interne ainsi que les enseignements
retirés des rapports de la Cour des comptes relatifs aux exercices antérieurs à celui de cette
déclaration.

Confirme en outre n’avoir connaissance d’aucun fait non signalé pouvant nuire aux intérêts
de l’institution.

Fait à

le

Signature
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6. ANNEXES

6.1. Relevés d’exécution budgétaire 2017

6.1.1. Situation des crédits courants à la fin décembre – Exercice 2017 (nature 0)

Lignes budgétaires Crédits
initiaux Virement Crédits

définitifs Engagements %
Comm/FC Paiements %

P/Comm
Solde des
engagements Disponible

APPLICATION
ACTIVITÉS TIC – 02102-14 175 000,00 -7 896,00 167 104,00 167 103,20 100,00 % 36 767,44 22,00 % 130 335,76 0,80

APPLICATIONS TIC –
02103-14 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

PROJETS
INFORMATIQUES – 02105-
14

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

STOA - 03020-07 10 000,00 0 10 000,00 10 000,00 100,00 % 7 883,00 78,83 % 2 117,00 0,00
ACQUISITIONS EPRS,
ARCHIVES
BIBLIOTHÈQUE – 03210

8 314 000,00 -680 479,00 7 633 521,00 7 437 151,03 97,43 % 3 969 836,47 53,38 % 3 467 314,56 196 369,97

TOTAL 8 499 000,00 688 375,00 7 810 625,00 7 614 254,23 97,49 % 4 014 486,91 52,72 % 3 599 767,32 196 370,77

6.1.2. Situation des crédits reportés automatiquement à la fin décembre – Exercice 2017 (nature 2)

Lignes budgétaires Crédits reportés Paiements %
Pmnts/DC

Crédits
disponibles

APPLICATION ACTIVITÉS TIC – 02102-
14 116 304,52 108 525,42 93,31 % 7 779,10

APPLICATIONS TIC – 02103-14 0,00 0,00 0,00 0,00
PROJETS INFORMATIQUES – 02105-
14 0,00 0,00 0,00 0,00

STOA – 03020-07 761,00 186,26 24,48 % 574,74

ACQUISITIONS EPRS,
ARCHIVES BIBLIOTHÈQUE – 03210 2 737 856,83 2 472 500,78 90,31 % 265 356,05

TOTAL 2 854 922,35 2 581 212,46 90,41 % 273 709,89
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6.1.3. Situation des crédits reportés non automatiquement à la fin décembre – Exercice 2017 (nature 6)
Sans objet

6.1.4. Situation des crédits de dépenses spécifiques / RA (recettes affectées) à la fin de décembre – Exercice 2017 (nature 7)

Lignes budgétaires Crédits reportés Paiements %
Pmnts/DC

Crédits
disponibles

ACQUISITIONS EPRS,
ARCHIVES BIBLIOTHÈQUE – 03210 676,11 0,00 0,00 % 676,11

6.1.5. Situation des crédits reportés de dépenses spécifiques / RA à la fin décembre – Exercice 2017 (nature 5)
Sans objet

6.1.6. Situation des engagements reportés de dépenses spécifiques / RA à la fin décembre – Exercice 2017 (nature 3)
Sans objet

6.1.7. Situation des crédits de dépenses spécifiques / RA à la fin décembre – Exercice 2017 (nature 9)
Sans objet
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6.2. Rapport sur le respect des délais de paiement

Factures payées en 2017
Intérêts de

retard à payer
d’office (>200 €)

Intérêts de
retard à payer à

la demande
(<=200 €)

Pas d’intérêts de
retard à payer Total

Dans le
délai prévu

Nombre de factures 648 648

Montant total des
factures (EUR)

6 763 625,43 6 763 625,43

Hors délai

Nombre de factures - 3 3

Montant total des
factures (EUR)

- 24 110,71 24 110,71

Montant des intérêts
de retard (EUR)

- 8,76 8,76

Nombre total de factures 0 3 648 651

Montant total des factures (EUR) 0 24 110,71 6 763 625,43 6 787 736,14

Commentaire

En 2017, la DG EPRS a reçu plus de 10 % de factures en moins que lors de l’exercice précédent.
L’écrasante majorité d’entre elles (99,5 %) a été payée dans le délai de 30 jours calendaires, prévu
dans le règlement financier. Les retards de paiement (0,5 % de l’ensemble des factures) peuvent
s’expliquer par les raisons suivantes: i) un mauvais acheminement de factures, en particulier lorsque
les fournisseurs livrent directement d’autres services du Parlement; et ii), exceptionnellement, une
confusion dans le circuit des factures, lorsque celles-ci doivent être transmises de Luxembourg à
Bruxelles avant d’être renvoyées à Luxembourg. Il faut noter qu’aucune des factures acquittées après
la date limite n’a produit d’intérêts automatiquement exigibles (ce qui est le cas lorsque les intérêts
de retard à payer dépassent les 200 EUR).
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6.3. Liste des exceptions- dérogations à la réglementation
Liste des renonciations/annulations de créance (articles 91 et 92 des règles d’application)

Dérogations aux procédures

Les décisions dérogeant aux procédures établies et aux réglementations applicables

Réf.
document

Ordonnateur
compétent Objet Montant Avis vérificateurs Décision

Conforme
avec

observation/
non

conforme

Motivations Ordonnateur
compétent Motivations

5062 HILLER ED 1 800 € NON
CONFORME

L’UNITÉ STOA A COMMANDÉ UN SERVICE EN 2015
(UN ARTICLE SUR LA SURVEILLANCE MASSIVE ET
SA PUBLICATION). L’ENGAGEMENT BUDGÉTAIRE A

ÉTÉ REPORTÉ À 2016 ET L’ÉTUDE A ÉTÉ PAYÉE
LE 7.10.2016. LA PUBLICATION DE L’ARTICLE N’A

ÉTÉ EFFECTUÉE QU’EN FÉVRIER 2017, SANS
ENGAGEMENT BUDGÉTAIRE PRÉALABLE POUR LE

SERVICE EN QUESTION.

PASSER
OUTRE POUR RÉFÉRENCE: GEDA D(2017)11072

716/13 HILLER OD 123,26 € NON
CONFORME

EN VIOLATION DE L’ARTICLE 67, PARAGRAPHE 3,
DES RÈGLES D’APPLICATION: AUCUN

ENGAGEMENT BUDGÉTAIRE PRÉALABLE N’EST
CRÉÉ. EN OUTRE, EN VIOLATION DE L’ARTICLE 24
DU RÈGLEMENT FINANCIER: LA RÉGIE D’AVANCES

EST IMPUTÉE À LA LIGNE 3020-07, AUTREMENT
DIT AUX FRAIS DE REPRÉSENTATION DE

L’UNITÉ STOA, MAIS A ÉTÉ UTILISÉE POUR PAYER
UN TAXI POUR DES DÉPUTÉS. UNE ACTION QUI

N’ENTRE PAS DANS LE CHAMP D’APPLICATION DE
LIGNE BUDGÉTAIRE EN QUESTION.

PASSER
OUTRE POUR RÉFÉRENCE: GEDA D(2017)11072

5117 HILLER ED 35340€ NON
CONFORME

Le bon de commande couvert par l’ED 5117 validé par
l’ex-ante le 30/05/2017, a été signé par l’AOS le

06/06/2017, un jour après expiration du contrat cadre.
NA

Le 19/05/2017, c’était décidé de commander un infographisme animé
pour un étude STOA, avec le contrat cadre

EP/DGPRES/BIB/SER/2013/006/001 qui expirait le 05/06/2017. Suite à
un accord entre le Directeur EPRS/A, responsable du contrat, et le

Directeur EPRS/C, AOS de la ligne, l’engagement 5117 et le bon de
commande EPRS/STOA/SER/17/013 ont été iniciés le 23/05/2017, et
validés par l’ex-ante le 24/05/2017. Pour des raisons non connues, le

dossier déjà validé n’a été signé par l’AOS que le 6/06/2017.
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Renonciations/annulations de créance
Sans objet
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6.4. Obligations contractuelles de longue durée

Contractant Objet Durée(1) Valeur
totale

marché

Dépense
contractuelle

pour 2017

Type de
renouvellement(2)

Description des mesures de contrôle

Contrat Marché

INFORMATICA
EL CORTE
INGLES

Mise en place d’un
système informatique

de gestion et de
description

documentaire
desarchives

120 mois 120 mois 2 000 000,00 €

52 564,71 €

Automatique

-

(1) Mois, années ou à durée indéterminée

(2) Manuelle ou automatique

6.5. Procédures négociées exceptionnelles (articles 53 et 134) et procédures concurrentielles avec négociation (article 135 des règles
d’application)

Nom(s) de ou des
attributaires

Objet Montant Base
juridique

Motifs
Demandeurs

Critères
d’admissibilité

Référence du
contrat

Date Avis
FMPInvités: Pour

négociations

AGENCE EUROPE Affiliation à
l’Agence Europe 185 000,00 €

PN article 134,
paragraphe 1, et
134,
paragraphe 1,
point b)

Le fournisseur
jouit d’une
position de
monopole sur
le marché

Le fournisseur jouit d’une
position de monopole qui
ne laisse aucune place à la
mise en concurrence

EPRS/BIB/SER/17/015N

25.01.2017

POLITYKA INFO Affiliation à
Polityka Insight 17 000,00 €

PN article 134,
paragraphe 1, et
134,
paragraphe 1,
point b)

Le fournisseur
jouit d’une
position de
monopole sur
le marché

Le fournisseur jouit d’une
position de monopole qui
ne laisse aucune place à la
mise en concurrence

EPRS/BIB/SER/17/016N

25.1.2017

RETRIEVER SVERIGE

Affiliation à la
base de
données de
MEDIEARKIVET

43 700,00 €

PN article 134,
paragraphe 1, et
134,
paragraphe 1,
point b)

Le fournisseur
jouit d’une
position de
monopole sur
le marché

1 1

Le fournisseur jouit d’une
position de monopole qui
ne laisse aucune place à la
mise en concurrence

EPRS/LIBS/SER/16/025N

25.1.2017
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INFORMA UK

Affiliation à Agra
Europe par Agra
Informa
information

30 500,00 €

PN article 134,
paragraphe 1, et
134,
paragraphe 1,
point b)

Le fournisseur
jouit d’une
position de
monopole sur
le marché

1 1

Conformément à
l’article 149,
paragraphe 1 bis, le
marché est attribué sur la
base du prix, à condition
qu’il soit acceptable pour le
Parlement européen
compte tenu du service
demandé

EPRS/LIBS/SER/17/001N

25.1.2017

BARTLETT MEDIA Affiliation à EU
Food Policy 18 000,00 €

PN article 134,
paragraphe 1, et
134,
paragraphe 1,
point b)

Le fournisseur
jouit d’une
position de
monopole sur
le marché

Le marché est attribué sur
la base du prix EPRS/LIBS/SER/17/003N

25.1.2017

CONTEXTE Affiliation à
Contexte 174 410,00 €

PN article 134,
paragraphe 1, et
134,
paragraphe 1,
point b)

Le contenu de
ce service
d’information
est protégé
par le droit
d’auteur et est
exclusif à
l’opérateur
économique
concerné

Le fournisseur jouit d’une
position de monopole qui
ne laisse aucune place à la
mise en concurrence

EPRS/LIBS/SER/17/005N

25.1.2017

IHS GLOBAL

IHS World
Markets Country
Analysis et
Advanced
Country Analysis
and Forecast

30 000,00 €

PN article 134,
paragraphe 1, et
134,
paragraphe 1,
point b)

Le fournisseur
jouit d’une
position de
monopole sur
le marché

Le fournisseur profite de sa
position de monopole sur
le marché

EPRS/LIBS/SER/17/006N

25.1.2017

EESTI MEEDIA Affiliation à BNS 24 060,00 €

PN article 134,
paragraphe 1, et
134,
paragraphe 1,
point b)

Le fournisseur
jouit d’une
position de
monopole sur
le marché

Le fournisseur profite de sa
position de monopole sur
le marché

25.1.2017

LEXISNEXIS
BUSIN.INFO.SOLUTION

Affiliation à
Nexis,
uniquement en
néerlandais

291 120,00 €

PN article 134,
paragraphe 1, et
134,
paragraphe 1,
point b)

Le fournisseur
jouit d’une
position de
monopole sur
le marché

Le fournisseur profite de sa
position de monopole sur
le marché

25.1.2017

VERLAG C.H.BECK OHG Affiliation à Beck
Online 54 646,50 €

PN article 134,
paragraphe 1, et
134,
paragraphe 1,
point b)

Le fournisseur
jouit d’une
position de
monopole sur
le marché

Le fournisseur profite de sa
position de monopole sur
le marché

25.1.2017
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THOMSON REUTERS
(LEGAL SOLUTIONS)

Affiliation à
Westlaw
International/UK
et Ireland
service

127 227,00 €

PN article 134,
paragraphe 1, et
134,
paragraphe 1,
point b)

Le fournisseur
profite de sa
position de
monopole sur
le marché

Le fournisseur profite de sa
position de monopole sur
le marché

25.1.2017

POLITICO Affiliation à
POLITICO 250 450,00 €

PN article 134,
paragraphe 1, et
134,
paragraphe 1,
point b)

Le fournisseur
jouit d’une
position de
monopole sur
le marché

Le fournisseur profite de sa
position de monopole sur
le marché

25.1.2017

BGOV

Affiliation à la
base de
données de
Bloomberg
Government

34 894,26 €

PN article 134,
paragraphe 1, et
134,
paragraphe 1,
point b)

Le fournisseur
jouit d’une
position de
monopole sur
le marché

Le fournisseur profite de sa
position de monopole sur
le marché

25.1.2017

ECONOMIST
INTELLIGENCE UNIT Affiliation à l’EIU 95 400,00 €

PN article 134,
paragraphe 1, et
134,
paragraphe 1,
point b)

Le fournisseur
jouit d’une
position de
monopole sur
le marché

Le fournisseur profite de sa
position de monopole sur
le marché

25.1.2017

ANSA AGENZIA Affiliation à
ANSA 290 738,00 €

PN article 134,
paragraphe 1, et
134,
paragraphe 1,
point b)

Le fournisseur
jouit d’une
position de
monopole sur
le marché

Le fournisseur profite de sa
position de monopole sur
le marché

25.1.2017

MBI MARTIN
BRUCKNER
INFOSOURCE

Affiliation à MBI
Europa Aktuell 68 875,00 €

PN article 134,
paragraphe 1, et
134,
paragraphe 1,
point b)

Le contenu
protégé par le
droit d’auteur

L’offre est conforme au
cahier des charges

25.1.2017

DL SERVICES (ANCIEN
DE LANNOY)

Affiliation à
OCDE 17 610,00 €

PN article 134,
paragraphe 1, et
134,
paragraphe 1,
point b)

Le fournisseur
jouit d’une
position de
monopole sur
le marché

Le fournisseur jouit d’une
position de monopole sur
le marché

25/1/2017
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6.6. Résultat des évaluations ex post
La nature des activités de la DG EPRS et le risque relativement faible associé à ses
opérations financières permettent de conclure qu’il n’est pour l’instant pas nécessaire
de mener systématiquement des contrôles ex post, notamment au vu des moyens qu’il
y a lieu de déployer pour ces contrôles. Plusieurs autres directions générales suivent
la même approche et effectuent des contrôles ex post informels lorsqu’elles l’estiment
nécessaire. Il est important de noter que bon nombre des services fournis par la
DG EPRS ne sont payés que lorsqu’ils sont entièrement rendus, ce qui réduit le risque
financier pour l’institution. Une équipe indépendante effectue systématiquement des
contrôles ex ante pour chaque opération financière et pour toutes les procédures de
passation de marchés de faible, moyenne et grande importance. La DG s’est
concentrée sur le contrôle approfondi et l’application des normes minimales de
contrôle interne pour améliorer le contrôle des procédures.

6.7. Fonctions sensibles
Sur instruction des services centraux, aucun contrôle n’a été effectué en 2017,
contrairement aux deux exercices précédents.
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6.8. Évaluation de la mise en œuvre des normes minimales de contrôle interne
Tableau synoptique d’auto-évaluation

Norme atteinte presque en partie démarrée
à démarrer /
sans objet

Section 1 – Missions et valeurs

1. Mission V

2. Valeurs éthiques et
organisationnelles V

Section 2 – Ressources humaines

3. Affectation du personnel et
mobilité V

4. Évaluation et développement du
personnel V

Section 3 – Processus de planification et gestion des risques

5. Objectifs et indicateurs de
performance V

6. Processus de gestion des risques V

Section 4 – Opérations et activités de contrôle

7. Structure opérationnelle V

8. Processus et procédures V

9. Supervision par le management V

10. Continuité de l’activité V

11. Gestion des documents V

Section 5 – Information et reporting financier

12. Information et communication V

13. Information comptable et
financière

Section 6 – Évaluation et audit

14. Évaluation des activités V

15. Évaluation des systèmes de
contrôle interne V

16. Rapports d’audit V

Commentaires sur le résultat de l’exercice annuel de l’autoévaluation des NMCI

Norme 1. Déclaration de mission: atteinte

Le personnel reçoit une copie de la déclaration de mission de la DG par courrier électronique
avant chaque assemblée du personnel. En outre, la déclaration de mission et les objectifs
annuels de la direction générale (et de chacune de ses unités) sont publiés à la fois sur le site
intranet de la DG et sur le Wiki de l’EPRS et sont facilement accessibles à l’ensemble du
personnel. La description du poste et les objectifs individuels de tous les membres du
personnel sont présentés dans les rapports annuels de notation.

Norme 2. Valeurs éthiques et organisationnelles: atteinte

Le personnel a accès, via le site intranet de la DG et le Wiki de l’EPRS, à des informations
sur toutes les questions liées au comportement et aux responsabilités du personnel, à la
prévention et au signalement de fraudes et d’irrégularités, à l’éthique et à l’intégrité, aux
conflits d’intérêts, au statut des fonctionnaires, etc. En outre, l’unité Ressources encourage le
personnel à participer à des formations et à des ateliers sur ces questions. Les membres du
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personnel nouvellement recrutés sont informés de leurs droits, devoirs et obligations par
l’unité Ressources.

Norme 3. Affectation du personnel et mobilité: partiellement atteinte

Le personnel est recruté en fonction des objectifs et des priorités de la DG. Tous les postes
vacants font l’objet d’une évaluation avant d’être pourvus, afin d’optimiser l’utilisation des
ressources humaines.  Toutefois, les tâches et les activités de l’EPRS évoluent en
permanence. Ainsi, de nouvelles tâches et de nouveaux projets peuvent être confiés à la DG
sans que ses ressources ne soient augmentées. Toutefois, l’EPRS est tout à fait capable
d’organiser des projets transversaux avec d’autres unités et a mis en place un système de
réaffectation interne temporaire pour des périodes limitées et des projets spécifiques. Les
préférences de travail du personnel sont, dans la mesure du possible, prises en considération
et une aide est apportée au personnel afin de faciliter son intégration dans le nouvel
environnement de travail.

Norme 4. Évaluation et développement du personnel: atteinte

La performance des membres du personnel est évaluée chaque année. Les problèmes
spécifiques survenant au cours de l’année sont traités individuellement et des mesures
correctives sont prises si nécessaire. Le responsable de la formation veille au respect de la
politique de formation professionnelle, ainsi qu’au développement de la formation continue
spécialisée (le personnel peut également bénéficier, sous certaines conditions, à des
formations externes spécifiques). Les besoins de formation sont aussi régulièrement abordés
au cours de l’exercice annuel de notation. Le Wiki de l’EPRS présente également des
informations sur les formations. Une ou deux personnes sont désignées pour coordonner les
formations spécifiques organisées pour les membres de la direction.

Norme 5. Objectifs et indicateurs de performance: presque atteinte

Le directeur général élabore les objectifs généraux pour l’année, qui sont examinés au niveau
du directeur et du chef d’unité. Les membres du personnel peuvent généralement les
commenter avant qu’ils ne soient transmis au secrétaire général.
Les objectifs des directions et des unités sont examinés et approuvés au niveau de
l’encadrement et du personnel à tous les niveaux organisationnels. Tous ces objectifs sont
communiqués à l’ensemble du personnel et publiés sur le site intranet de la DG. Sur la base
de la déclaration de mission de la DG EPRS et des objectifs identifiés dans le cadre
d’exécution stratégique de l’EPRS, des «indicateurs clés de résultats» (IRC) mesurent les
performances de la direction générale. Celle-ci les contrôle minutieusement à l’aide d’outils
tant quantitatifs que qualitatifs. Depuis lors, les progrès enregistrés dans la réalisation des
objectifs définis sont mesurés en permanence et un rapport mensuel est envoyé au Secrétaire
général. Dans le domaine financier, un groupe de travail inter-DG a établi une liste de
10 indicateurs financiers qui seront utilisés à partir de 2018.

Norme 6. Procédure de gestion des risques: partiellement atteinte

Le registre des risques de la DG a récemment été mis à jour. En ce qui concerne les risques
financiers, la hiérarchie est suffisamment informée des risques et de la gestion des risques à
travers des rapports hebdomadaires, mensuels et trimestriels.
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Norme 7. Structure opérationnelle: atteinte

La délégation de pouvoirs et de fonctions au sein de la DG respecte les règles applicables.
Une gouvernance informatique plus transparente et centralisée a été mise en place au cours
de l’année 2017. Premièrement, un groupe consultatif sur les technologies de l’information a
été créé, regroupant les collègues de l’EPRS qui travaillent au niveau opérationnel sur des
projets informatiques, afin d’améliorer la communication et la coordination entre les
différentes sous-entités de l’EPRS qui s’occupent des technologies de l’information.
Deuxièmement, l’équipe de développement de l’EPRS basée à Bruxelles a été transférée de
la direction B au niveau central, où elle fait désormais partie du service informatique de
l’EPRS, au sein de l’unité Ressources. Troisièmement, toutes les ressources financières
consacrées à l’informatique ont été placées sous le contrôle de l’unité Ressources, le chef
d’unité et le chef du service informatique agissant en tant qu’ordonnateurs subdélégués.

Norme 8. Processus et procédures: presque atteinte

Tous les processus et procédures pertinents sont consignés sur papier ou sur l’intranet. Les
manuels et les procédures sont facilement accessibles au personnel via le Wiki de l’EPRS.
Les procédures sont mises à jour le cas échéant, afin de garantir le respect des règles
pertinentes. Toutefois, des efforts sont en train d’être déployés pour améliorer l’efficacité des
procédures.

Norme 9. Supervision par le management atteinte

La supervision par le management est assurée par la transmission des informations
nécessaires. Le service ex ante vérifie toutes les procédures, les paiements et les engagements
budgétaires de la DG. Tous ces fichiers sont archivés avec le nom, la date et la signature du
vérificateur ex ante qui a contrôlé le fichier. Les lacunes éventuelles sont examinées,
analysées et traitées lors de réunions hebdomadaires de l’encadrement supérieur et, le cas
échéant, de réunions ad hoc.

Norme 10. Continuité des opérations: partiellement atteinte

Des procédures appropriées (fichiers de transfert et dispositions de suppléance) sont en place
pour assurer la continuité des opérations en cas de perturbations de quelque nature que ce
soit. Il y a toujours au moins un vérificateur ex ante présent dans le service financier. Une
boîte aux lettres de service et des dossiers partagés servent également à faciliter la continuité
du service. Un plan formel de continuité des opérations sera adopté en temps utile pour la
DG EPRS.

Norme 11. Gestion des documents: atteinte

Les politiques de gestion et d’archivage des documents sont conformes aux exigences
pertinentes. La gestion des documents respecte les dispositions relatives à la sécurité et à la
protection des données personnelles. Le Wiki de l’EPRS dispose d’une section consacrée à
la gestion des documents. L’enregistrement systématique et formel des documents entrants
est effectué dans l’application GEDA. Les archives financières sont organisées et conservées
dans les archives financières centrales.

Norme 12. Information et communication: atteinte

Le directeur général organise une fois par semaine une réunion de l’encadrement supérieur.
Chaque unité tient des réunions d’équipe régulières et une réunion hebdomadaire. Des
réunions sont également régulièrement organisées entre le service financier et les initiateurs



Page 49 of 49

financiers. Outre la communication interne par les structures hiérarchiques, les informations
sont communiquées et facilement accessibles sur les pages Wiki de l’EPRS. Des événements
spécifiques sont organisés pour maintenir un bon flux de communication: par exemple, deux
à trois assemblées générales de la direction générale sont organisées chaque année, l’EPRS
publie chaque semaine un bulletin d’information interne et un pôle d’innovation a été mis en
place. Les risques d’infractions majeures aux systèmes sont gérés de manière centralisée par
la DG ITEC. Les responsabilités locales en matière de sécurité informatique concernent
principalement les droits d’accès au parc informatique local et les défenses logicielles
(antivirus, etc.). Ces points sont gérés par l’équipe LSA, qui fait partie du service
informatique de l’EPRS, au sein de l’unité Ressources. Les règles et les lignes directrices à
suivre en matière de droits d’accès (y compris la création de boîtes aux lettres) sont bien
documentées et strictement appliquées. Aucun problème grave n’a été identifié.

Norme 13. Information comptable et financière: atteinte

Dans le cadre de la planification budgétaire et de la gestion financière, des rapports
hebdomadaires, mensuels et trimestriels sont rédigés par le service financier et communiqués
à l’encadrement supérieur, afin d’être examinés lors des réunions de gestion. Des réunions
sont régulièrement organisées avec les agents financiers afin d’aborder les nouveaux
développements et les problèmes potentiels. Les informations relatives aux procédures
budgétaires et financières sont disponibles et régulièrement mises à jour sur la page Wiki de
l’EPRS, sous la rubrique «boîte à outils».

Norme 14. Évaluation des activités: atteinte

Les activités sont évaluées par le service financier central et communiquées à l’encadrement
supérieur. Une attention particulière est accordée aux nouvelles activités.

Norme 15. Évaluation des systèmes de du contrôle interne: presque atteinte

L’auto-évaluation de l’efficacité du système de contrôle interne est coordonnée par le service
financier central. En 2017, l’exercice d’autoévaluation des NMCI a bien été effectué. Des
questionnaires sur les normes de contrôle interne sont rédigés et distribués à l’encadrement
(principe de rotation annuelle personnel+encadrement), afin d’évaluer leur sensibilisation et
les problèmes potentiels. Les résultats de l’exercice sont analysés et font l’objet d’un rapport.
Toutefois, la sensibilisation au système de contrôle interne mérite peut-être une attention
supplémentaire.

Norme 16. Rapports d’audit: atteinte

Le service financier central veille à ce que les plans d’action élaborés dans la foulée des audits
soient correctement mis en œuvre et fait ainsi office de point de contact privilégié avec le
service d’audit interne et la Cour des comptes.


